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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 

le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

Je constate que certains sont plus forts pour faire du 

« ramdam » et du « show » à la télévision que pour être 

présents en début de séance.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – Ont demandé d’excuser leur 

absence à la présente séance : Mme Bertouille, retenue 

par d’autres devoirs et M. Meureau, pour raisons de 

santé.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, confor-

mément à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur, la 

Conférence des présidents a procédé à l’élaboration de 

l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

Je vous signale qu’il sera voté sur les points 2 à 9 de 

l’ordre du jour à partir de 17 heures.

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est 

adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – M. le Président de l’Autorité de 

contrôle des nuisances sonores aéroportuaires en Région 

wallonne (ACNAW) m’a transmis son rapport d’activi-

tés 2007.

Il sera envoyé à la Commission de l’Environnement, 

des Ressources naturelles, du Tourisme, de la Ruralité et 

de la Politique agricole.

Le Conseil économique et social de la Région 

wallonne m’a transmis l’avis A.933 sur les besoins en 

matière de zones d’activité économique, adopté par son 

bureau le 30 juin 2008.

M. le Ministre Tarabella m’a fait parvenir le rapport 

2007 de la Commission consultative de la Formation 

professionnelle dans l’agriculture.

M. le Ministre Marcourt m’a transmis le rapport 

2007 d’exécution du Contrat de gestion du Forem.

Ces deux documents seront envoyés à la Commis-

sion de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce exté-

rieur, du Patrimoine et de la Formation.

Le Conseil de l’asbl « Le Poumon vert de La Hulpe » 

m’a transmis une copie des recours en annulation avec 

demande de suspension introduits devant le Conseil 

d’État à l’encontre du permis d’urbanisme et du permis 

d’environnement délivrés par le Gouvernement wallon 

pour la réalisation du projet CODIC/FEDEX.

Une copie des recours a été transmise aux membres 

du Parlement wallon.

Le Gouvernement wallon m’a transmis les neuf arrê-

tés ministériels de réallocation budgétaire suivants :

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 02, 04, 06 et 14 des divisions orga-

niques 11 et 31 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2008;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 02 et 01 des divisions organiques 30 

et 15 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2008;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 02 et 01 des divisions organiques 30 

et 15 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2008;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 03 et 04 de la division organique 50 

du budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2008;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01, 03, 04 et 06 des divisions orga-

niques 10 et 19 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2008;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 05 et 01 des divisions organiques 30 

et 14 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2008;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 01 de la division 

organique 18 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2008;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 03 de la division 

organique 19 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2008;

Présidence de M. José HAPPART, Président.

La séance est ouverte à 9 heures 32 minutes.
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– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 02 de la division 

organique 10 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2008.

Ces arrêtés seront transmis aux membres de la Com-

mission du Budget, des Finances et de l’Équipement.

La Cour constitutionnelle m’a transmis les cinq noti-

fications d’arrêt suivantes :

– la notifi cation de l’arrêt no 92 du rôle 4252 concer-

nant le recours en annulation de l’article 2 de la loi 

du 26 avril 2007 portant des dispositions en matière 

de baux à loyer, introduit par l’asbl « Syndicat natio-

nal des propriétaires et copropriétaires » et autres;

– la notifi cation de l’arrêt no 93 du rôle 4253 concer-

nant le recours en annulation des articles 98, 99, 101, 

102 et 103 (modifi cations des dispositions du Code 

civil concernant les baux à loyer) de la loi du 25 avril 

2007 portant des dispositions diverses (IV), introduit 

par l’asbl « Syndicat national des propriétaires et 

copropriétaires » et autres;

– la notifi cation de l’arrêt no 94 des rôles 4153, 4159, 

4161, 4162, 4165, 4166, 4168, 4169 et 4170 concer-

nant les recours en annulation totale ou partielle de la 

loi du 2 juin 2006 modifi ant l’arrêté royal du 30 mars 

2001 portant la position juridique du personnel des 

services de police en ce qui concerne la nomination 

dans le grade de commissionnement de certains 

membres du personnel de la direction générale de 

la police judiciaire, introduits par Gunter Firlefyn et 

autres;

– la notifi cation de l’arrêt no 95 des rôles 4188 et 4191 

concernant les recours en annulation des articles 5 à 

7, 9, 26, 39, 42, 44, 53, 55, 58, 74 et 77 de la loi du 

15 septembre 2006 modifi ant la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établisse-

ment et l’éloignement des étrangers, introduits par 

l’asbl « Vluchtelingenwerk Vlaanderen » et par l’asbl 

« Association pour le droit des étrangers » et autres;

– la notifi cation de l’arrêt no 96 du rôle 4207 concer-

nant la question préjudicielle relative à l’article 124 

de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance 

terrestre, posée par la Cour d’appel de Gand.

Les listes reprenant les arrêtés ministériels et les 

notifications d’arrêt ont été déposées sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 

parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 

connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – Le rapport relatif aux auditions 

sur le thème de l’agriculture, présenté au nom de la 

Commission de l’Environnement, des Ressources natu-

relles, du Tourisme, de la Ruralité et de la Politique agri-

cole, par Mme Tillieux sera imprimé et distribué sous le 

no 827 (2007-2008) – No 1.

PROPOSITION DE DÉCRET

Prise en considération

M. le Président. – L’ordre du jour en application 

de l’article 47 du Règlement d’ordre intérieur, appelle le 

Parlement à se prononcer sur la prise en considération de 

la proposition de décret modifiant le décret du 22 décem-

bre 1994 portant création de l’institution de médiateur 

de la Région wallonne, déposée par Mme Tillieux et 

Consorts (Doc. 826 (2007-2008) – No 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur cette prise en 

considération ?

Personne ne demandant la parole, cette proposition 

de décret est prise en considération et sera envoyée à la 

Commission des Affaires intérieures et de la Fonction 

publique.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE CODE WALLON

DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,
DE L’URBANISME ET DU PATRIMOINE

EN CE QUI CONCERNE L’OBJET
ET LES MISSIONS DE L’INSTITUT

DU PATRIMOINE WALLON
(DOC. 802 (2007-2008) – Nos 1 ET 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 

du projet de décret modifiant le Code wallon de l’Amé-

nagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine 

en ce qui concerne l’objet et les missions de l’Institut du 

Patrimoine wallon.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Je suis informé que Mme Simonis, Rapporteur, 

est sur la route pour nous rejoindre. Mme Cornet m’a 

informé qu’elle était en route mais bloquée par un acci-

dent de voiture. Je propose que nous nous en référions 

au rapport écrit.

La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président, 

Monsieur le Ministre, chers Collègues, depuis 1999, 

l’IPW assume diverses missions telle l’aide à la sau-

vegarde de certains monuments dégradés, menacés ou 

désaffectés. Votre prédécesseur, M. le Ministre Daerden, 

avait intensifié la mission de valorisation des propriétés 

régionales confiée à l’IPW. Divers transferts budgétai-

res ont d’ailleurs été opérés dès 2005 vers le budget de 

l’Institut.
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Le projet de décret que nous allons analyser et voter 

aujourd’hui a pour but premier de donner une base légale 

aux nouvelles actions de l’Institut, déjà décrites dans 

l’exposé des motifs des décrets budgétaires 2005, 2006 

et 2007. Il vise également à élargir la mission immobi-

lière de l’Institut au-delà des seuls monuments en danger 

désignés par le Gouvernement.

Comme je l’ai souligné en commission, je n’ai 

guère d’objections à émettre à l’encontre de ce projet 

de décret.

Je ne partage pas la position défendue en commission 

par notre collègue qui devait s’exprimer avant moi. Il me 

semble souhaitable d’ailleurs d’avoir un débat serein, de 

repréciser certains éléments erronés, notamment sur le 

contrôle et les subventions à l’attribution du Ministre.

Premièrement, l’IPW est bien soumis à un contrôle, 

à savoir de l’Inspection des finances, de la Cour des 

comptes, mais également du Parlement. Il n’est pas un 

outil de promotion sous le contrôle de l’Administration, 

mais un OIP de type A sous la responsabilité de son 

Ministre de tutelle.

En ce qui concerne l’octroi des subventions, il me 

semble fallacieux de prétendre que l’IPW agit sans 

transparence. Alors qu’il n’y est pas obligé, cet Insti-

tut a inscrit un certain nombre de critères sur son site 

Internet. Permettez-moi de vous en citer quelques-uns, 

observés à la lecture de ce site Internet, bien intéressant 

en la matière :

– en matière de dossiers subsidiables, il est précisé que 

ceux-ci doivent aborder, de manière directe, la sensi-

bilisation au patrimoine architectural ou archéologi-

que en Wallonie, ou leur promotion : on vise par là la 

réalisation de publications, d’expositions, d’événe-

ments ou encore de colloques;

– quant aux frais pris en considération, ceux-ci sont 

explicités, je cite : « Les frais tels que salaires, 
défraiements, locations de salles ou encore achats 
de matériel d’organisation et de décoration ne 
sont par exemple généralement pas pris en compte. 
Les postes pour lesquels un subventionnement est 
demandé à l’IPW ne peuvent pas faire par ailleurs 
l’objet d’un autre subside », ce qui démontre à notre 

égard la transparence des critères;

– il est encore précisé que les demandes de soutien 

doivent être introduites au moment du lancement du 

projet concerné et au plus tard si possible six mois 

avant la parution de la publication ou l’organisation 

de l’événement. Ce qui nous a paru, en tant que parti 

de la majorité, important en matière de transparence 

et de précision d’un certain nombre de critères vis-

à-vis du patrimoine wallon, patrimoine qui nous est 

très cher en Wallonie.

Ensuite, d’autres organismes d’intérêt public sont 

autorisés à octroyer des subventions dans le cadre de 

leurs missions statutaires. Ce qu’on peut remarquer 

aussi pour l’IPW.

Des articles budgétaires reprennent ainsi explicite-

ment l’octroi de subventions dans les budgets des OIP 

de catégorie A tel le Forem.

Pour être tout à fait complet, ce n’est pas l’IPW qui 

est l’opérateur technique des dossiers de subvention, 

mais l’octroi est validé in fine par un arrêté ministériel.

Je voudrais insister sur le fait qu’au sein de l’Institut 

du Patrimoine wallon, œuvre un personnel compétent 

d’historiens, d’archéologues qui effectuent un travail de 

qualité avec une grande attention pour l’histoire de nos 

bâtiments. C’est un élément important.

Des choses remarquables ont été réalisées en matière 

de rénovation du patrimoine : la Cathédrale de Tournai 

est dans les prochains projets. Le patrimoine classé se 

dégrade, faute de moyens. Dès lors, il me semble judi-

cieux d’œuvrer encore davantage en matière de préser-

vation. C’est votre objectif, Monsieur le Ministre. C’est 

l’objectif du Gouvernement, par ce décret en matière de 

compétence pour l’Institut du Patrimoine wallon.

Il joue, et j’insiste, un rôle important et efficace dans 

la protection et la valorisation de notre patrimoine. Mon 

cœur de Liégeois parle ici, à la tribune, et permettez-moi 

d’insister, je remarque depuis de nombreuses années le 

rôle joué par l’IPW sur toute une série de bâtiments dans 

notre bonne Ville de Liège, mais aussi sur l’ensemble 

de l’arrondissement et sur l’ensemble de la Wallonie, et 

c’est ce qui me semble important.

Je tiens donc à mettre en valeur l’importance des 

actions de sensibilisation au Patrimoine, en particulier 

en milieu scolaire, qui sont réalisées par l’IPW. Rien que 

lors d’une visite à l’Abbaye de la Paix-Dieu, on peut 

effectivement voir le travail qui est exercé.

Je voudrais mettre en exergue, dans ce texte, les mis-

sions de consultance aux propriétaires, qui seront main-

tenant une des actions de l’IPW, ainsi que l’importance 

accordée à la prévention et à l’affectation des bâtiments. 

On a vécu trop de rénovations de bâtiments sans savoir 

ce qu’on allait y faire à l’intérieur, ce qui ne donne pas 

corps à un bâtiment et qui ne l’affecte pas précisément 

pour un objectif précis.

Par ce décret, nous octroyons ainsi au secteur un 

caractère plus stable et nous posons les balises qui 

n’existaient pas auparavant.

Notre patrimoine est riche et sa valorisation néces-

site l’œuvre d’un personnel compétent dans un cadre 

juridique clair. L’IPW, grâce à ce décret, pourra jouer ce 

rôle. Bien entendu, afin de pouvoir octroyer des subsides 

en exécution de ce décret, il faudra que l’arrêté fixant les 

règles d’attribution soit pris par le Gouvernement. Mon-

sieur le Ministre, j’ai insisté auprès de vous en commis-

sion pour que cela soit fait de manière rapide et précise, 

les critères ainsi fixés de manière réglementaire donne-

ront des droits aux futurs bénéficiaires de subsides.

J’insiste aussi particulièrement sur le travail de 

consultance vis-à-vis des propriétaires privés, parce 
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qu’il vaut mieux intervenir en amont plutôt que d’agir 

sur une rénovation par rapport à des bâtiments dont la 

dégradation est très avancée.

Des critères précis et clairs, Monsieur le Ministre, et 

de la rapidité par rapport à cela. Le patrimoine wallon 

vaut le détour. Mais aussi le patrimoine touristique qui 

sera une des actions économiques du Gouvernement wal-

lon et dont on reparlera sûrement à d’autres niveaux.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, la présente 

discussion et les énergiques échanges de points de vue 

qui ont eu lieu en commission m’autorisent à exprimer 

un avis qui est l’expression d’une inquiétude par rapport 

à une dérive générale concernant l’organisation de la 

fonction administrative en Région wallonne.

Avec mes collègues, députés wallons FN, je n’ar-

rête pas de m’interroger sur l’incroyable fractionnement 

de la fonction publique de notre Région. Et, dans cette 

réalité étonnante, la division du secteur « patrimoine » 

constitue un exemple éclairant.

Il faut être un observateur particulièrement inspiré 

pour comprendre et admettre la nécessité de diviser le 

secteur du patrimoine entre une administration régio-

nale et un Institut du patrimoine, classé pararégional de 

type A.

En fait, rien de ce qui relève du pararégional ne pour-

rait pas dépendre de l’administration en première ligne, 

aussi bien l’attribution des subventions que l’organisa-

tion de programmes divers de sensibilisation.

Une administration dynamique peut, en fait, en droit 

et financièrement, exercer efficacement toutes les attri-

butions du pararégional, dans le cadre administratif ordi-

naire.

Quand on détaille les compétences de l’Institut du 

Patrimoine, on ne peut que conclure que celles-ci sont 

typiquement administratives, dans le sens noble et 

contemporain du terme.

Loin de moi l’idée que les personnes qui œuvrent au 

sein de l’Institut soient critiquables et qu’elles aient mal 

agi. Mais j’estime qu’il est souhaitable et salutaire que 

la politique de la Région wallonne s’exprime principa-

lement, et par priorité, au moyen d’une administration 

directe et efficace, plutôt qu’à travers d’organismes délé-

gués, quasi complètement politisés et voués au clienté-

lisme, organismes que le pouvoir politique doit sans 

cesse rééquilibrer.

Au moment où la Wallonie est appelée, qu’elle le 

veuille ou non, à prendre plus que jamais son destin en 

main, il est urgent et indispensable, aux fins d’économie 

et d’efficacité, de simplifier le plus possible ses structu-

res administratives.

Dans ces conditions, chers Collègues, l’occasion de 

faire œuvre utile et salutaire se présente aujourd’hui en 

proposant de regrouper tous les services qui s’occupent 

de conserver, de défendre et de promouvoir le patrimoine 

de notre Région dans une seule administration. Pour ce 

faire et pour indiquer notre volonté de rationaliser, nous 

voterons contre le projet du Gouvernement qui prétend 

confirmer et promouvoir la complexité administrative.

M. le Président. – Mmes Cornet et Simonis n’étant 

pas présentes, la parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-

ploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Mon-

sieur le Président, l’IPW assume depuis l’été 1999 une 

triple mission :

_ la valorisation d’une série de monuments classés 

appartenant à la Région wallonne;

– l’aide à la sauvegarde de certains monuments dégra-

dés, menacés ou désaffectés, pour lesquels les pro-

priétaires doivent être secondés;

– enfi n, la gestion et le développement du Centre de 

la Paix-Dieu qui assure des perfectionnements dans 

les métiers du Patrimoine et sensibilise les jeunes à 

ceux-ci.

Mon prédécesseur, dans un souci de bonne ges-

tion des outils régionaux et, de surcroît, pour amélio-

rer l’image de marque de la Wallonie au travers de ces 

outils, avait choisi d’intensifier la mission de valorisa-

tion des propriétés régionales confiée à l’IPW. Dans la 

logique de cette démarche, les subventions destinées à 

couvrir les frais de fonctionnement des personnes ges-

tionnaires de certaines propriétés régionales, en l’occur-

rence des sites des Abbayes de Villers-la-Ville – dont le 

gestionnaire est l’asbl « Abbaye de Villers-la-Ville – et 

de Stavelot – dont le gestionnaire est l’asbl « Espaces 

Tourisme et Culture » – ont été transférées dès le budget 

2005 au budget de l’Institut.

En outre, à l’occasion de la mise en œuvre de la 

DPR, le rôle de l’Institut a été davantage axé vers la sen-

sibilisation des publics, en particulier du grand public, 

au Patrimoine.

Aujourd’hui, il vous est proposé d’étendre officiel-

lement son rôle de sensibilisation. Sont visées par ce 

décret :

– la politique des publications du patrimoine;

– la réalisation de supports de toutes natures et, notam-

ment, audiovisuels et numériques;

– la politique d’organisation de manifestations à carac-

tère patrimonial destinées à promouvoir le patri-

moine auprès du public;

– l’organisation des Journées du Patrimoine et des ini-

tiatives s’adressant à la jeunesse qui en découlent;

– la responsabilité des aides aux secteurs privé et public 

dans le cadre de ces politiques, et donc la possibilité 

d’accorder des subventions à cet effet, l’organisation 

de réunions publiques d’information à destination de 

publics cibles.
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En ce qui concerne les publications du patrimoine, 

l’IPW sera chargé de définir la politique éditoriale, y 

compris la mise en œuvre de collections, de monogra-

phies et de périodiques, ainsi que de mettre sur pied une 

politique de diffusion.

En outre, l’Institut se verra confier l’aide à la publi-

cation en faveur des secteurs privé et public. Dans ce 

cadre, il recevra les propositions de publications et de 

manuscrits et, en tant que coordinateur, les analysera et 

proposera de les intégrer en fonction de la politique édi-

toriale.

Je tiens à souligner que l’Inventaire du Patrimoine, 

tel que mentionné à l’article 192 du CWATUP, n’est 

pas visé par le présent projet de décret, au contraire des 

inventaires thématiques qui entreront dans la politique 

éditoriale et de diffusion de l’Institut.

Comme l’a souhaité la Cour des comptes, il s’im-

posait d’apporter certaines modifications au CWATUP, 

afin de donner une base décrétale aux actions nouvel-

les de l’Institut, puisque antérieurement et depuis 2005, 

c’était au départ du décret budgétaire que ces habilita-

tions étaient élaborées.

Ces actions permettront notamment le versement de 

subventions. Quatre hypothèses sont ainsi prévues :

– les subventions de fonctionnement annuelles aux 

personnes physiques ou morales, gestionnaires de 

certaines propriétés régionales;

– les subventions en faveur d’asbl, de communes, de 

provinces, d’intercommunales ou d’établissements 

d’enseignement supérieur intervenant en matière de 

sensibilisation du public au Patrimoine et aux savoir-

faire relatifs à celui-ci et ce, en dehors du cadre des 

Journées du Patrimoine et des initiatives pour la jeu-

nesse qui en découlent;

– les subventions en faveur d’asbl, de communes ou de 

personnes physiques titulaires de droits réels sur les 

biens visés par l’organisation des Journées du Patri-

moine, visant à couvrir certaines dépenses réalisées 

dans le cadre de cette manifestation;

– les subventions en faveur d’asbl ou d’établissements 

d’enseignement visant à couvrir certaines dépenses 

réalisées dans le cadre des initiatives pour la jeu-

nesse découlant des Journées du Patrimoine.

Quant aux règles d’attribution et aux modalités de 

liquidation de ces subventions – et je remercie M. de 

Lamotte d’avoir souligné la qualité du site Internet de 

l’Institut, dont nous avions déjà parlé en commission –, 

nous allons maintenant les fixer par arrêté du Gouverne-

ment. Le projet d’arrêté sera déposé en première lecture 

à la rentrée de septembre. Je crois donc répondre au vœu 

de M. de Lamotte qui souhaitait que cela soit fait rapide-

ment. Ce ne sera plus des règles comme pour les entre-

prises que l’on indique sur un site Internet, mais bien 

des règles contraignantes donnant des droits subjectifs à 

ceux qui pourront s’en prévaloir.

Enfin, je profite de la présente modification décré-

tale, et c’est peut-être le plus essentiel encore, pour 

vous proposer d’élargir, à l’alinéa 2 de l’article 218 du 

CWATUP, la mission immobilière de l’Institut au-delà 

des seuls monuments en danger qui sont désignés par 

le Gouvernement. En effet, j’ai constaté que, trop sou-

vent, la Région devait intervenir avec retard, et avec des 

moyens très, voire trop importants pour sauvegarder 

notre patrimoine.

Il est donc indispensable d’anticiper la dégradation 

de notre patrimoine, mais surtout de lui donner une nou-

velle vie. Celle-ci est le seul gage de sa conservation. 

Les biens, une fois rénovés, retrouveront ainsi une uti-

lité économique, culturelle, touristique, commerciale ou 

encore sociale.

L’Institut devra ainsi jouer un véritable rôle d’agence 

immobilière du patrimoine en vue de favoriser la réaffec-

tation. Il devra dans ce cadre organiser des partenariats 

adéquats avec des partenaires publics ou avec le secteur 

privé et jouer davantage un rôle de prévention.

Je voudrais terminer en indiquant qu’il s’agit d’un 

équilibre adéquat entre les missions régaliennes de l’ad-

ministration, d’une part, et un rôle d’agent économique 

de l’Institut, d’autre part, qui va venir se compléter et 

qui fait en sorte que tant l’administration que l’Institut 

auront demain, dans une clarté absolue, un rôle précis 

qui permettra surtout de mettre en valeur le patrimoine 

de notre Région, d’aider tous ceux qui veulent contri-

buer à sa sauvegarde et d’avoir les outils qui permettent 

ce développement.

(Applaudissements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 

parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à 

l’examen des articles du projet de décret modifiant le 

Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Ur-

banisme et du Patrimoine en ce qui concerne l’objet et 

les missions de l’Institut du Patrimoine wallon.

« Article premier

Le premier et le second alinéas de l’article 218 du 

Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Ur-

banisme et du Patrimoine sont modifiés de manière à se 

lire comme suit :

« L’Institut du Patrimoine wallon a pour objet d’as-

sister des propriétaires de biens classés en vue de réhabi-

liter ceux-ci, d’assurer la conservation des savoir-faire et 

le perfectionnement dans les métiers du patrimoine, de 

valoriser des propriétés ou parties de propriétés régiona-

les classées n’ayant pas d’affectation administrative, et 

de sensibiliser le public à la protection et à la valorisation 

du patrimoine tel que défi ni à l’article 185 du présent 

Code ainsi qu’aux savoir-faire relatifs à ce patrimoine, 
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en ce compris l’organisation des Journées du Patrimoine 

et des initiatives pour la jeunesse qui en découlent.

La mission d’assistance aux propriétaires de biens 

classés s’exerce, d’une part, à l’égard des biens énumé-

rés dans une liste arrêtée par le Gouvernement, laquelle 

ne peut comprendre que des biens situés sur le territoire 

de la Région wallonne, à l’exception du territoire de lan-

gue allemande; et, d’autre part, pour les actes visés à 

l’article 219, 3o et 4o, à l’égard des biens classés à réaf-

fecter dont les propriétaires en font la demande, dans les 

mêmes limites territoriales ».

– Adopté.

« Art. 2

Un article 220ter, rédigé comme suit, est inséré dans 

le Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de 

l’Urbanisme et du Patrimoine :

« Art. 220ter. La sensibilisation du public à la pro-

tection et à la valorisation du patrimoine, tel que décrit à 

l’article 185 du présent Code, et aux savoir-faire relatifs 

à ce patrimoine, en ce compris l’organisation des Jour-

nées du Patrimoine et les initiatives pour la jeunesse qui 

en découlent, consiste à :

1o sans préjudice de l’article 192, assurer, faire assurer 

ou soutenir la réalisation, l’édition et la diffusion de 

publications de toutes natures et sous toutes formes 

de supports ou d’émissions audiovisuelles consa-

crées au patrimoine;

2o assurer, faire assurer ou soutenir toute initiative et 

activité ainsi que l’organisation de manifestations à 

caractère patrimonial visant à la sensibilisation du 

public au patrimoine. ».

– Adopté.

« Art. 3

Un article 221bis, rédigé comme suit, est inséré dans 

le Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de 

l’Urbanisme et du Patrimoine :

« Art. 221bis, § 1er. Dans le cadre des missions fixées 

à l‘article 220bis, 4o, et dans les limites des crédits bud-

gétaires, l’Institut peut accorder une subvention annuelle 

de fonctionnement aux personnes physiques ou morales 

chargées de l’exploitation des propriétés visées à l’arti-

cle 218, alinéa 3.

§ 2. Le Gouvernement précise les conditions d’octroi 

et les modalités de liquidation de cette subvention. ».

– Adopté.

« Art. 4

Un article 221ter, rédigé comme suit, est inséré dans 

le Code wallon de l’Aménagement du territoire, de l’Ur-

banisme et du Patrimoine :

« Art. 221ter, § 1er. Dans le cadre des missions fixées 

à l’article 220ter et dans les limites des crédits budgé-

taires, l’Institut peut, en dehors du cadre des Journées 

du Patrimoine et des initiatives pour la jeunesse qui en 

découlent, accorder des subventions à des associations 

sans but lucratif, des communes, des provinces, des 

intercommunales ou des établissements d’enseignement 

supérieur afin de couvrir les dépenses nécessaires à la 

réalisation d’initiatives ou d’activités de sensibilisation.

§ 2. Lorsque l’Institut considère qu’une association 

sans but lucratif mène une ou des actions d’intérêt régio-

nal, dont les retombées potentielles portent sur l’ensem-

ble du territoire, il peut octroyer, selon les crédits bud-

gétaires disponibles, une subvention de fonctionnement, 

dont les modalités sont précisées dans une convention-

cadre annuelle et ne sont pas liées à un taux ni à un pla-

fond particulier.

§ 3. Le Gouvernement précise les conditions d’oc-

troi et les modalités de liquidation pour les subventions 

visées aux §§ 1er et 2. ».

– Adopté.

« Art. 5

Un article 221quater, rédigé comme suit, est inséré 

dans le Code wallon de l’Aménagement du territoire, de 

l’Urbanisme et du Patrimoine :

« Art. 221quater, § 1er. Dans le cadre des missions 

fixées à l‘article 220ter, dans les limites des crédits bud-

gétaires, l’Institut peut accorder des subventions pour 

couvrir des dépenses réalisées dans le cadre de l’organi-

sation des Journées du Patrimoine et des initiatives pour 

la jeunesse qui en découlent.

§ 2. Le Gouvernement précise les conditions d’octroi 

et les modalités de liquidation pour ces subventions. ».

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-

jet de décret.

PROJET DE DÉCRET
RELATIF AUX STRUCTURES 

D’ACCOMPAGNEMENT À L’AUTOCRÉATION 
D’EMPLOI, EN ABRÉGÉ « SAACE »
(DOC. 822 (2007-2008) – Nos 1 ET 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 

du projet de décret relatif aux structures d’accompagne-

ment à l’autocréation d’emploi, en abrégé « SAACE ».

Je déclare la discussion générale ouverte.

Je suppose que Mme Kapompolé, Rapporteur, est 

également bloquée sur la route par l’accident.

M. Bayenet (PS). – Peut-être ne pourra-t-elle pas 

nous rejoindre dans la mesure où on a besoin d’elle pour 

les votes au Sénat car ceux-ci ont été reportés, faute de 

quorum la semaine dernière.
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M. le Président. – Chez eux aussi ? Tout arrive.

M. Bayenet (PS). – Je tiens à préciser que c’est un 

autre groupe politique qui empêchait que le quorum soit 

atteint.

M. le Président. – Je vous propose donc de nous en 

référer au rapport écrit.

La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président, 

Monsieur le Ministre, chers Collègues, comme le décret 

que nous avons examiné il y a 15 jours concernant les 

bourses de préactivité et les bourses d’innovation, le 

projet de décret que nous examinons maintenant apporte 

une réponse supplémentaire au besoin et à la volonté 

qu’a la Wallonie de créer des activités économiques.

Je me permettrai d’ailleurs de citer M. le Ministre 

qui, en commission, a dit vouloir « boucler la boucle 
avec un décret visant la création d’entreprises et l’aide à 
la création d’entreprises ». N’hésitons pas à le dire, c’est 

un décret qui ne va pas révolutionner le monde, mais qui 

permet effectivement de rappeler le rôle important de la 

création d’activités.

Tout dispositif qui valorise les compétences de per-

sonnes qui ont développé une idée susceptible de se 

transformer en projet concret d’emploi ou d’entreprise 

est bon à prendre pour notre Région. En particulier, le 

fait est très appréciable que des demandeurs d’emploi 

puissent s’inscrire dans une dynamique qui les assure de 

bénéficier d’un encadrement compétent afin de les aider 

à créer leur propre emploi, à s’installer comme indépen-

dants ou même, à créer une TPE ou une PME.

De toute évidence, les SAACE pourront les accom-

pagner, les aider à définir leur projet d’entreprise, à 

vérifier sa faisabilité et même à le tester en « grandeur 

nature », le tout sans risque social, financier, juridique ou 

familial. C’est très positif pour quelqu’un qui se lance.

J’ai aussi retenu du débat en commission que l’inten-

tion n’était pas de multiplier les structures ad hoc, mais 

de pérenniser d’abord, dans un cadre bien défini, les cou-

veuses d’entreprises et les coopératives d’activités ayant 

fait leurs preuves, tout en veillant à ce que le réseau des 

SAACE ait des antennes accessibles aux demandeurs 

d’emploi en projet à une distance raisonnable de leur 

domicile. Cela a été aussi évoqué en commission.

D’autre part, le projet de décret que nous exami-

nons a le mérite de préserver la diversité des formes que 

peuvent prendre les SAACE : « simple » asbl, couveuse 

d’entreprises ou coopérative d’activités.

Il faudra toutefois aider les demandeurs d’emploi 

candidats à l’aide d’une SAACE à « choisir » leur struc-

ture d’accompagnement de la manière la plus adéquate. 

Il y a là, dans le cadre proposé, un rôle à exercer par le 

Forem.

Même si le projet présenté est excellent en soi, je ne 

puis me départir de l’idée qu’une fois le décret adopté, le 

paysage wallon n’en sera pas vraiment simplifié.

Sans doute ces SAACE seront-elles le seul dispositif 

visant à aider spécifiquement les demandeurs d’emploi 

à créer leur entreprise ou leur propre emploi. Mais ce 

dispositif vient se superposer à deux autres dispositifs 

disponibles pour les particuliers, y compris donc les 

demandeurs d’emploi : d’une part, les bourses de préac-

tivité et, d’autre part, les chèques-formation à la création 

d’entreprise.

Ce n’est pas un obstacle dirimant mais, au bout du 

compte, à force d’ajouter des dispositifs à d’autres qui 

sont cumulables entre eux, le paysage deviendra de plus 

en plus complexe, voire difficilement lisible pour les 

bénéficiaires potentiels.

Dans le cadre des bourses de préactivité et d’inno-

vation, un nouveau rôle avait été confié à l’Agence de 

stimulation économique. Nous nous en sommes réjouis, 

puisque ceci permet de simplifier et de concentrer des 

dispositifs connexes aux mains d’un seul opérateur clai-

rement identifié et identifiable par l’ensemble des béné-

ficiaires éventuels. J’ai rappelé à propos de ce décret 

que cette rationalisation tant des opérateurs que des dis-

positifs existants a d’ailleurs toujours été voulue par le 

groupe cdH, dans l’opposition comme dans la majorité. 

J’ai aussi indiqué que nous souhaitions toujours que la 

Région persévère plus encore dans cet effort pour plus 

d’efficacité et de lisibilité au bénéfice de nos entrepre-

neurs et en faveur du développement économique opti-

mal de notre Région.

Pour le projet relatif à ces structures, on s’est – pro-

visoirement, j’espère – écarté de cette logique de ratio-

nalisation, qui devrait sans doute aussi concerner non 

seulement les SAACE, les bourses de préactivité et d’in-

novation mais aussi les chèques formation à la création 

d’entreprise.

Nous espérons donc que dans un second temps, l’en-

semble des dispositifs d’aide à la création d’entreprises 

puisse être récapitulé dans un décret-coupole sous le 

contrôle d’un opérateur unique, pourquoi pas l’ASE.

En attendant, nous ne bouderons pas notre plaisir de 

voir les aides mises à la disposition des personnes en 

capacité d’entreprendre complétées par ces structures et 

nous verrons l’ensemble des objectifs poursuivis.

En conclusion, Monsieur le Ministre, si le groupe 

cdH reviendra à la charge en vue d’une rationalisation 

et d’une meilleure articulation des dispositifs existants, 

parce que le monde ne s’est pas fait en un jour, parce que 

les choses peuvent évoluer et que le projet qui nous est 

soumis est fort intéressant pour les demandeurs d’em-

ploi créatifs – quelques centaines en Wallonie, et plus 

sans doute demain –, il soutiendra ce projet de décret.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.
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M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, chers 

Collègues, c’est normalement M. Kubla qui aurait 

dû intervenir dans ce débat mais, malheureusement, 

comme beaucoup d’entre nous, il est retenu par d’autres 

devoirs.

Les raisons pour lesquelles M. de Lamotte votera en 

faveur du projet de décret sont à peu près celles pour 

lesquelles nous allons nous abstenir.

Il s’agit d’un décret sympathique au demeurant, 

puisqu’il a pour objectif d’aider à la création d’emplois 

indépendants donc, normalement, nous devrions être 

pour, Monsieur le Ministre. Mais il s’agit surtout, dans 

ce cas-ci, d’une aide à des structures. Et comme vient de 

le dire M. de Lamotte, on ne peut pas dire que cette créa-

tion va simplifier l’offre pour les candidats indépendants 

ou candidats entrepreneurs en Région wallonne.

On a voté, il y a quelques semaines, les bourses 

de préactivité, en tout cas on a eu le débat. Ceci ne va 

pas dans le sens de la simplification, même si l’objec-

tif poursuivi est un objectif éminemment intéressant. Il 

y a trop de structures et M. Marcourt a justifié cela en 

opposant le besoin de simplification administrative et la 

diversité des entrepreneurs wallons. Tout cela est vrai, 

il y a beaucoup de différences entre les entrepreneurs 

en Wallonie, comme partout dans le monde d’ailleurs. 

Mais est-il nécessaire d’avoir autant de structures ou de 

possibilités d’aides ? Si elles ne sont pas – je l’ai déjà dit 

lorsqu’on a examiné les bourses de préactivité – simpli-

fiées ou, en tout cas, accessibles à un seul endroit, s’il 

n’y a personne pour expliquer les différences, on risque 

de passer à côté d’un certain nombre de candidats qui ne 

se retrouvent pas dans le labyrinthe des différentes aides 

et structures qui existent en Wallonie.

Dans le projet, il est aussi fait état d’une possibilité 

de remboursement des 5.000 euros en cas d’échec. Vous 

avez dit, Monsieur le Ministre, que vous ne les réclame-

riez pas, mais sans préciser exactement dans quels cas 

on ne les réclamera pas.

Une enveloppe de 1,3 million d’euros est prévue. 

Toutefois, vous avez dit qu’un fonds de garantie supplé-

mentaire, destiné à éponger le problème des débiteurs 

défaillants, serait créé. Quelle est finalement l’enveloppe 

globale prévue pour ce décret ?

Enfin, et comme je l’ai déjà demandé pour les bour-

ses de préactivité, nous souhaiterions obtenir les arrêtés 

d’exécution, parce que c’est là que se trouve, finalement, 

l’essentiel.

Si cela part d’une bonne idée et s’il y a effectivement 

un objectif positif, cela ne simplifie pas les structures, 

M. de Lamotte l’a d’ailleurs dit lui-même. À l’intérieur 

de la majorité, on le pense aussi. Cela ne dit pas très clai-

rement quel est le rôle de l’ASE, structure qu’on a aussi 

créée. Que vient-elle faire réellement là dedans ? Elle a 

un rôle à la fois de juge et partie, puisqu’elle évalue les 

SAACE, mais elle donne aussi des agréments. C’est un 

peu contradictoire.

Voilà les raisons pour lesquelles, même si nous pen-

sons que l’idée en soi est intéressante, nous ne pouvons 

pas vous suivre et voter pour ce décret. Mais nous ne 

voterons pas contre.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Monsieur 

le Ministre, chers Collègues, lors de la dernière séance 

plénière, il a été annoncé que les députés wallons FN 

avaient l’intention de voter le décret « Bourse de préacti-

vité et d’innovation », estimant qu’il était utile de péren-

niser, de restructurer et de développer des systèmes qui 

avaient fait leurs preuves.

C’est le même type de démarche qui nous est pro-

posé aujourd’hui par le Gouvernement. Celui-ci prévoit 

de stabiliser et de renforcer des structures qui permet-

tent aux candidats entrepreneurs, se trouvant dans une 

situation de chômage, de tester leurs projets, de se faire 

accompagner dans leur installation comme indépen-

dants, tout en conservant leur protection sociale.

M. le Ministre est convaincu que les structures, coo-

pératives ou asbl, qui sont déjà à l’œuvre, qui ont réalisé 

un important travail sur le terrain et qui vont bénéficier 

des moyens financiers supplémentaires mis à leur dis-

position en exécution du présent décret, se montreront 

encore plus efficaces dans l’avenir.

Il nous semble que le projet de décret est clair et bien 

agencé en ce qui concerne :

– les critères de choix et d’agréation;

– le statut des personnes qui seront accompagnées par 

les organismes désignés;

– la méthodologie qu’ils suivront;

– leur collaboration avec des comités d’experts;

– la gratuité de leurs services;

– leurs obligations de réorientation.

Enfin, le programme qui nous est proposé a fait l’ob-

jet de toutes les consultations nécessaires.

L’encouragement des chômeurs à créer leur pro-

pre activité est une matière qui exige que, sans cesse, 

l’ouvrage soit remis sur le métier. C’est ce que fait le 

Gouvernement en se ménageant un maximum de chan-

ces de succès. C’est pourquoi les députés wallons FN 

voteront en faveur du projet.

(Applaudissements sur les bancs du FN.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 

du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Monsieur le 

Président, nous le savons tous, les freins à l’entreprena-

riat et à l’adoption du statut d’indépendant sont nom-

breux et sont d’autant plus lourds lorsqu’ils trouvent à 

s’appliquer à des demandeurs d’emploi : manque de for-
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mation, difficulté d’accès aux financements bancaires, 

complexité de différentes législations.

Pour répondre à ces difficultés, plusieurs mesures 

ont déjà pu être mises en place en Région wallonne, 

comme les chèques-formation à la création d’entreprise 

ou les bourses de préactivité.

Le décret qui vous est proposé aujourd’hui vient 

occuper une niche particulière, qui n’est pas couverte 

à ce jour, puisqu’il s’agit de permettre à des candidats 

entrepreneurs de bénéficier de conseils individualisés et, 

le cas échéant, de leur permettre de tester leur activité 

avant de se lancer et de prendre l’ensemble des risques 

inhérents au statut d’indépendant.

En effet, lorsque vous êtes dans une situation de non-

emploi et, plus encore, lorsque cette période a été lon-

gue, il est rare que vous puissiez bénéficier de réserves 

financières suffisantes pour assumer le risque, d’où la 

difficulté de se lancer dans un statut qui coupe l’accès à 

la protection sociale en cas d’échec.

Dès lors, il nous est apparu fondamental de procurer 

un accompagnement adéquat qui va permettre d’élabo-

rer le plan financier du projet, de faire le tour de toutes 

les questions juridiques et administratives qui se posent 

inévitablement, et d’autre part, de valider la viabilité du 

projet en le testant, sans que la personne soit exposée au 

risque de manière immédiate.

Une fois ce projet testé et validé, une fois démon-

tré que le candidat pourra en vivre, celui-ci peut alors 

adopter le statut d’indépendant avec un risque d’échec 

fortement diminué.

Par contre, si l’activité se révèle insuffisamment ren-

table, pour des raisons qui peuvent être très diverses, le 

candidat continue de bénéficier d’une protection sociale. 

Le projet de décret prévoit l’obligation pour les SAACE 

de lui proposer une réorientation, soit vers une forma-

tion, soit vers un autre projet mieux adapté à son profil.

Depuis plusieurs années, cette préoccupation est 

prise en compte sous trois formes différentes :

– des coopératives d’activités;

– des couveuses d’entreprises;

– des asbl.

Le projet de décret qui vous est soumis aujourd’hui 

vise à recouvrir l’ensemble de ces initiatives et à leur 

donner une visibilité accrue et cohérente.

Il s’agit de rassembler, sous une même législation, 

des projets d’origines différentes, aux méthodologies 

diverses mais qui partagent tous le même objectif afin 

d’être plus accessibles pour accompagner et conseiller 

des demandeurs d’emploi afin qu’ils puissent créer leur 

propre job.

Il est essentiel, lorsqu’un nouveau décret est ini-

tié, que sa plus-value soit clairement identifiée. Il doit 

s’inscrire dans la logique de rationalisation et d’optima-

lisation des outils d’animation économique, tout en per-

mettant de s’assurer que la diversité des situations dans 

lesquelles les candidats entrepreneurs se trouvent pourra 

être prise en compte.

À titre d’exemple, un jeune ingénieur sortant de 

l’université qui se lance dans une spin-off n’a pas les 

mêmes besoins ni les mêmes problèmes qu’un deman-

deur d’emploi qui souhaite reprendre un commerce de 

quartier. Or, l’une comme l’autre, ces démarches sont 

légitimes et doivent pouvoir bénéficier de la même atten-

tion des pouvoirs publics et du Gouvernement. D’où la 

nécessité de diversité dans les réponses et, le cas échant, 

dans les structures qui les formulent.

Les SAACE viennent compléter les mesures existan-

tes. En effet, les bourses de préactivité ont pour vocation 

de permettre à des candidats entrepreneurs de bénéficier 

d’une aide leur permettant de lancer un projet « inno-

vant ». Cette somme doit leur donner la possibilité soit 

de financer une étude de marché, soit de bénéficier de 

revenus pendant une phase de lancement forcément peu 

rémunératrice, soit encore de payer des consultants exté-

rieurs.

Les chèques-formation à la création d’entreprises 

permettent d’amortir le coût des formations nécessaires 

aux candidats afin de pouvoir mettre sur pied leur projet 

économique.

Les SAACE, quant à elles, sont plus spécifiquement 

dédicacées aux demandeurs d’emploi qui ont un besoin 

spécifique d’accompagnement individualisé en vue de 

valider leur projet. Ces personnes peuvent d’ailleurs 

concomitamment bénéficier d’une bourse de préactivité, 

voire de chèques-formation.

En conclusion, le décret SAACE est nécessaire pour 

que, à côté des mesures existantes, une population sou-

haitant créer son propre emploi mais ayant des déficits 

de compétence particuliers, de par sa situation d’inoccu-

pation mais aussi de par la formation qu’elle a pu rece-

voir tout au long de sa vie, puisse, elle aussi, bénéficier 

du soutien des Pouvoirs publics.

Vous le savez, la création d’activité économique 

est une nécessité absolue pour la Wallonie. Elle est la 

priorité du Gouvernement, au cœur même du plan Mars-

hall.

Les Structures d’accompagnement à l’autocréation 

d’emploi participent à cette volonté de tout mettre en 

œuvre pour créer de l’activité économique, en encou-

rageant les Wallonnes et les Wallons à oser se lancer, à 

créer eux-mêmes leur emploi, donc de l’activité écono-

mique, y compris celles et ceux qui semblent le moins 

armés pour faire le grand saut.

J’ai toujours pensé et dit que la réussite du plan 

Marshall dépendait de deux choses : son appréhension 

par l’ensemble de la population wallonne et le change-

ment de mentalité générale qu’il sous-tend. Ce décret 

répond à cette double nécessité.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)
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M. le Président. – Plus personne ne demandant la 

parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’exa-

men des articles du projet de décret relatif aux structures 

d’accompagnement à l’autocréation d’emploi, en abrégé 

« SAACE ».

CHAPITRE Ier. – Dispositions générales

« Article premier

Dans le cadre du présent décret, on entend par :

1o « SAACE » : la structure d’accompagnement à 

l’autocréation d’emploi qui a pour objet social prin-

cipal l’accompagnement, le conseil, le suivi et, le cas 

échéant, la mise en situation de demandeurs d’emploi 

ayant pour objectif le développement d’une activité 

économique en vue de créer leur propre emploi;

2o « porteur de projet » : tout demandeur d’emploi qui 

propose un projet de création d’activités dans le but 

de réaliser ultérieurement son installation principale 

en tant qu’entrepreneur;

3o « stagiaire » : la personne, telle que défi nie par l’ar-

rêté de l’Exécutif de la Communauté française du 

12 mai 1987 relatif à la formation professionnelle;

4o « candidat-entrepreneur » : la personne visée à l’ar-

ticle 80, 2o, de la loi du 1er mars 2007 portant des 

dispositions diverses (III);

5o « coopérative d’activités » : la SAACE organisée sous 

forme de société à fi nalité sociale telle que visée à 

l’article 80, 1o, de la loi du 1er mars 2007 portant des 

dispositions diverses (III);

6o « couveuse d’entreprise » : la SAACE constituée sous 

la forme d’une association sans but lucratif qui pro-

pose une phase de test aux porteurs de projet qu’elle 

accompagne. ».

– Adopté.

« Art. 2

Le Gouvernement procède, aux conditions prévues 

par le présent décret et dans la limite des crédits bud-

gétaires, à l’agrément et à l’octroi de subventions à la 

SAACE agréée.

– Adopté.

CHAPITRE II. – Processus d’accompagnement du 
porteur de projet

« Art. 3

§ 1er. Dans les limites prévues dans son agrément et 

selon les modalités déterminées par le Gouvernement, 

la SAACE agréée par le Gouvernement accueille gratui-

tement tout porteur de projet qui propose de créer une 

activité économique dans le but de réaliser ultérieure-

ment son installation principale en tant qu’entrepreneur 

et dont la viabilité économique et la faisabilité ont pu 

être démontrées.

Néanmoins, si la SAACE organise une mise en 

situation réelle, elle peut prélever un pourcentage sur les 

recettes des activités développées afin de contribuer au 

financement de ses coûts de fonctionnement. Ce pour-

centage dont les modalités de calcul sont déterminées 

par le Gouvernement ne peut excéder 15 % du chiffre 

d’affaires.

§ 2. Dès qu’un porteur de projet remet son projet à la 

SAACE, celle-ci dispose d’un mois au maximum pour 

l’approuver ou le refuser. À défaut d’avoir respecté ce 

délai, la décision est réputée favorable.

L’analyse de la SAACE porte exclusivement sur 

les perspectives de réalisation du projet économique 

déposé.

Le Gouvernement peut préciser les conditions de 

réalisation du projet économique.

À défaut d’approbation, la SAACE réoriente le por-

teur de projet vers un ou plusieurs opérateurs de forma-

tion et d’insertion, tels que prévus à l’article 2, § 2, du 

décret du 1er avril 2004 relatif au dispositif intégré d’in-

sertion socioprofessionnelle.

Lorsque le projet est accepté, la SAACE doit met-

tre tout en œuvre pour conseiller le porteur de projet et 

l’aider à mener à bonne fin le projet de création d’activi-

tés. Cet accompagnement ne peut dépasser vingt-quatre 

mois à dater de l’acceptation du projet et en ce compris 

la mise en situation sous forme de test.

Lorsque la SAACE décide de mettre un terme à un 

projet en cours de développement, le porteur de projet 

est réorienté vers un ou plusieurs opérateurs de forma-

tion et d’insertion, tels que prévus à l’article 2, § 2, du 

décret du 1er avril 2004 relatif au dispositif intégré d’in-

sertion socioprofessionnelle.

§ 3. Dès que la SAACE considère que le porteur de 

projet dispose d’un plan de démarrage opérationnel, le 

porteur de projet est invité :

1o soit à continuer à bénéfi cier des conseils de la 

SAACE;

2o soit à tester son activité économique au sein de la 

SAACE, organisée en tant que couveuse d’entreprise 

ou en tant que coopérative d’activités, soit en tant 

que stagiaire, soit en tant que candidat-entrepreneur, 

soit en tant que travailleur ayant conclu un contrat de 

travail.

§ 4. Le porteur de projet qui, après avoir quitté la 

SAACE, adopte le statut d’entrepreneur peut continuer 

à bénéficier gratuitement de conseil et de suivi pendant 

une période de dix-huit mois au maximum. ».

– Adopté.
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« Art. 4

§ 1er. La SAACE est assistée d’un comité de valida-

tion.

La mission du comité de validation est de vérifier, 

le cas échéant, lors de la mise en situation des porteurs 

de projets, les conditions de faisabilité et de réalisation 

des projets.

Ainsi, il vérifie que le porteur de projet dispose, en 

fonction du projet individuel, d’un plan de démarrage 

opérationnel, accompagné, le cas échéant, d’une esti-

mation budgétaire des besoins en investissements liés à 

l’activité et des connaissances nécessaires à la mise en 

œuvre de son activité.

Le comité de validation se prononce au moins une 

fois par semestre sur chaque projet mis en situation 

accompagné par la SAACE. Le comité de validation se 

réunit également, au cours du premier trimestre qui suit 

l’acceptation des projets par la SAACE et avant que le 

porteur de projet n’adopte définitivement le statut d’en-

trepreneur.

§ 2. Le comité de validation est composé d’au moins 

trois experts en matière de création d’entreprise.

En outre, il comprend au moins un représentant de 

l’Office wallon de la formation professionnelle et de 

l’emploi.

Le Gouvernement peut préciser les conditions à rem-

plir par les experts faisant partie du comité de validation 

ainsi que leur condition de défraiement.

§ 3. Le comité de validation établit son règlement 

d’ordre intérieur et le soumet, pour approbation, au Gou-

vernement.

Le règlement d’ordre intérieur du comité de valida-

tion doit, notamment, prévoir :

1o les règles concernant la convocation, si possible par 

voie électronique, du comité;

2o les règles relatives à l’inscription des points à l’ordre 

du jour;

3o les règles applicables en cas d’absence ou d’empê-

chement du Président;

4o les règles de quorum pour que le comité délibère 

valablement, les modalités de vote des membres 

ayant voix délibérative ainsi que les règles de majo-

rité requises;

5o la périodicité des réunions du comité;

6o les modalités de fonctionnement en cas de procédure 

écrite vu l’urgence. ».

– Adopté.

CHAPITRE III. – Agrément et octroi de subven-
tions à la SAACE

« Art. 5

§ 1er. Le Gouvernement agrée et subventionne, en 

tant que SAACE, l’organisme qui remplit les conditions 

suivantes :

1o être constitué sous la forme d’une association sans 

but lucratif, d’une couveuse d’entreprise ou d’une 

coopérative d’activités;

2o démontrer sa capacité à offrir des services adap-

tables à chaque porteur de projet, en propre ou en 

sous-traitance, lui permettant de parfaire ou d’acqué-

rir des connaissances utiles à son activité;

3o mettre à disposition du matériel et des locaux néces-

saires attestant ainsi de sa capacité d’accueil;

4o apporter la preuve de l’expérience et des compéten-

ces du personnel d’accompagnement en matières 

d’élaboration de plans fi nanciers, de marketing, de 

gestion de ressources humaines, d’informatique et 

de réglementations commerciales, fi scales, sociales 

et comptables;

5o apporter la preuve de la pertinence et de la plus-

value de la SAACE concernée dans la sous-région 

où elle propose de développer son activité et s’en-

gager à, selon les modalités déterminées par le Gou-

vernement, accompagner un nombre minimum de 

porteurs de projet par an;

6o décrire les partenariats à mettre en œuvre afi n, d’une 

part, de faciliter l’accès des porteurs de projets au 

microcrédit et, d’autre part, de mettre en relation les 

porteurs de projets avec le monde de l’entreprise;

7o s’engager à conclure avec chaque porteur de projet 

une convention fi xant les droits et obligations de 

chaque partie;

8o s’engager à proposer à chaque porteur de projet 

un plan d’action individualisé fi xant les objectifs à 

atteindre au cours de l’accompagnement;

9o s’engager à produire une convention partenariale 

avec l’Offi ce wallon de la formation professionnelle 

et de l’emploi;

10o s’engager à, lorsque la SAACE propose d’organiser 

une mise en situation réelle des porteurs de projets 

qu’elle accompagne :

a) démontrer la capacité de la SAACE à organiser 

un mise en situation des porteurs de projets;

b) tenir une comptabilité analytique par porteur de 

projet;

c) constituer un fonds de garantie alimenté par le 

solde éventuel des recettes générées par l’activité 

menée par chaque porteur de projet, déduction 

faite des rémunérations et/ou du capital constitué 

versés aux porteurs de projet et des frais de ges-

tion non couverts par les subventions supportés 

par la structure.
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Le Gouvernement peut préciser les conditions visées 

au paragraphe 1er.

§ 2. L’agrément est octroyé par catégorie, selon des 

modalités déterminées par le Gouvernement, en fonction 

du nombre de porteurs de projets pouvant être accompa-

gnés annuellement par la SAACE. ».

– Adopté.

« Art. 6

§ 1er. Le Gouvernement octroie une subvention à la 

SAACE agréée.

Celle-ci est déterminée en fonction des éléments sui-

vants :

1o un montant annuel visant à couvrir partiellement les 

frais de fonctionnement de la SAACE;

2o un montant variable déterminé par le Gouvernement 

sur la base :

a) du nombre de porteurs de projets accompagnés;

b) de la qualifi cation ou de la durée d’inoccupation 

des porteurs de projets accueillis;

c) du type d’accompagnement proposé par rapport à 

la capacité maximale d’accueil.

Le plafond des subventions visées à l’alinéa 1er est 

fixé à deux cents cinquante mille euros par an et par 

SAACE.

§ 2. La SAACE bénéficie en outre d’une subvention 

de cinq mille euros maximum par porteur de projet, mis 

en situation réelle, consacrée à l’acquisition de biens 

matériels ou immatériels correspondant aux besoins en 

investissements, tels qu’approuvés par le comité de vali-

dation de la SAACE.

Cette subvention est imputée en tant que réserve 

affectée dans la comptabilité de la SAACE et certifiée 

par un réviseur d’entreprise agréé.

Le porteur de projet se voit proposer, de la part de 

la SAACE dont il dépend, un plan de remboursement 

réaliste des montants investis sur la base de cette sub-

vention. Le porteur de projet doit quitter la SAACE sans 

dettes vis-à-vis de cette dernière.

Le porteur de projet, lorsqu’il quitte la SAACE, se 

voit transférer la propriété des biens matériels et imma-

tériels acquis, moyennant le respect des dispositions fis-

cales en la matière.

Le plafond de la subvention visée à l’alinéa 1er est 

fixé à cent mille euros par SAACE

§ 3. Le Gouvernement détermine la procédure d’oc-

troi des subventions visées aux paragraphes 1er et 2 ainsi 

que les modalités de liquidation et de contrôle de cel-

les-ci.

Le Gouvernement peut diminuer le montant de la 

subvention visée au paragraphe 1er soit sur la base des 

critères visés à l’article 8 qui seraient négatifs, soit 

par rapport au ratio des porteurs de projets réellement 

accompagnés par rapport au nombre de porteurs de pro-

jets pour lequel la SAACE est agréée.

§ 4. Les subventions octroyées aux SAACE agréées 

peuvent être cumulées avec d’autres aides visant le 

même coût sans pouvoir dépasser 100 % dudit coût. ».

– Adopté.

« Art. 7

L’agrément ainsi que l’octroi de subventions sont 

accordés par le Gouvernement, selon la procédure et 

les modalités qu’il détermine, pour une durée initiale de 

deux ans, renouvelable.

Lorsqu’une SAACE souhaite augmenter sa capacité 

maximale d’accueil en cours d’agrément, celle-ci peut 

être modifiée en conséquence par le Gouvernement, 

selon la procédure qu’il détermine.

Le Gouvernement détermine les procédures de 

renouvellement, de suspension ou du retrait de l’agré-

ment, de l’octroi de subventions et des procédures de 

recours. ».

– Adopté.

CHAPITRE IV. – De l’évaluation et du contrôle

« Art. 8

La SAACE agréée doit remettre annuellement aux 

services que le Gouvernement désigne un rapport d’ac-

tivités ainsi que le bilan et les comptes de l’exercice 

écoulé.

Le Gouvernement détermine les modalités de l’éva-

luation. Celle-ci doit notamment se baser sur les élé-

ments suivants :

1o des critères quantitatifs et qualitatifs fi xés par le 

Gouvernement, directement liés à la mission de la 

SAACE, notamment la viabilité économique des 

projets accompagnés au-delà d’une année de fonc-

tionnement;

2o des facteurs liés à l’environnement socio-économi-

que et des processus mis en place pour y répondre;

3o des indices de satisfaction des porteurs de pro-

jets. ».

– Adopté.

« Art. 9

Le contrôle et la surveillance du présent décret et de 

ses arrêtés d’exécution sont exercés conformément au 

décret du 5 février 1998 relatif à la surveillance et au 

contrôle des législations relatives à la politique de l’em-

ploi. ».

– Adopté.
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CHAPITRE VI. – Des dispositions transitoires et 
finales

« Art. 10

Le Gouvernement peut déroger, pour une limite 

maximale de deux ans à dater de l’entrée en vigueur du 

présent décret, aux conditions fixées à l’article 6, uni-

quement en faveur des projets financés en tant qu’ex-

périence pilote au cours de l’année antérieure à celle de 

l’entrée en vigueur du décret. ».

– Adopté.

« Art. 11

Le Gouvernement fixe la date de l’entrée en vigueur 

du présent décret. ».

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-

jet de décret.

PROJET DE DÉCRET
RELATIF AU CODE FORESTIER
(DOC. 806 (2007-2008) – Nos 1 À 9)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 

du projet de décret relatif au Code forestier.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-

cussion générale, le texte adopté par la Commission de 

l’Environnement, des Ressources naturelles, du Tou-

risme, de la Ruralité et de la Politique agricole.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Thissen, Rapporteur.

M. Thissen, Rapporteur. – Monsieur le Président, 

Monsieur le Président, chers Collègues, la Commission 

de l’Environnement, des Ressources naturelles, du Tou-

risme, de la Ruralité et de la Politique agricole s’est réu-

nie les 24 et 26 juin ainsi que le 8 juillet afin de procéder 

à l’examen du projet de décret relatif au Code forestier.

Vous le savez, ce projet est attendu depuis très 

longtemps. Deux propositions y étaient jointes : celle 

de M. Happart relative au Code forestier, ainsi que la 

mienne relative à certaines mesures fiscales en faveur de 

la gestion durable des forêts.

Dans un premier temps, M. le Ministre a procédé à 

l’exposé général du projet de Code.

Le Code forestier actuellement en vigueur date de 

1854. Ce texte a donc manifestement vieilli et ne répond 

plus totalement aux besoins actuels.

La Déclaration de politique régionale prévoit une 

réforme fondamentale du Code forestier et il balise le 

terrain en insistant sur la multifonctionnalité des forêts : 

assurer la pérennité des écosystèmes forestiers, augmen-

ter la biodiversité, enrayer la diminution de la rentabilité 

de la production forestière, favoriser un meilleur accueil 

des divers usagers et accroître la production de bois de 

qualité.

Par ce Code, il s’agit de permettre à la forêt wallonne 

de répondre aux cinq enjeux du XXIe siècle :

– produire du bois de qualité mais aussi en quantité;

– lutter contre le réchauffement climatique et sauve-

garder la biodiversité;

– lutter contre le morcellement et diversifi er les 

forêts;

– développer l’emploi en soutenant le rôle économi-

que du patrimoine forestier;

– garantir le rôle social et récréatif de la forêt.

L’objectif de ces nouvelles dispositions est d’assurer 

une gestion équilibrée et dynamique des forêts, en ren-

contrant toutes les missions qu’elles remplissent : envi-

ronnementales, économiques et sociales.

Pour atteindre ces objectifs, quelques grands princi-

pes sont posés.

Primo, dans une optique de préservation de l’envi-

ronnement et de développement économique, les droits 

de succession et de donation sur les bois et forêts sont 

supprimés.

Secundo, la forêt est le domaine privilégié des 

familles, des promeneurs, des cavaliers et des randon-

neurs. C’est ainsi que l’accès aux forêts pour les mou-

vements de jeunesse sera organisé. Les propriétaires 

publics leur proposeront des zones d’accès libre.

Parallèlement, certaines activités, qui font partie 

intégrante du patrimoine naturel mais aussi culturel de 

nos forêts, comme la cueillette des champignons ou de 

certaines fleurs, seront toujours autorisées moyennant 

l’accord du propriétaire.

Les véhicules à moteur ont un accès limité à la forêt. 

Ils peuvent emprunter les routes ainsi que les chemins, 

sentiers et aires balisés à cet usage. L’accès en dehors de 

ces zones peut leur être autorisé par l’agent désigné par 

le Gouvernement.

Tertio, pour lutter contre la perte de biodiversité, la 

réforme prévoit de limiter la surface des mises à blanc. 

L’usage de pesticides et d’herbicides, les dégâts au sol et 

le brûlage des rémanents seront considérés comme des 

infractions.

Notre commission a procédé aux auditions de diffé-

rents acteurs de la forêt.

Ont ainsi été entendus :

– M. De Meersman, Secrétaire général de la Fédéra-

tion belge des exploitants forestiers et des marchands 

de bois, qui a notamment insisté pour que le secteur 

bois soit mieux représenté au sein du Conseil supé-

rieur wallon des forêts;
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– M. Hoffmann, Vice-Président de la Fédération natio-

nale des scieries, qui a souligné l’importance de la 

fonction économique de la forêt;

– M. Rondeux, Professeur aux Facultés agronomiques 

de Gembloux, qui a insisté sur la portée de chacun 

des rôles de la forêt, que ce soit au niveau de la bio-

diversité ou au niveau économique et social;

– M. Naveau, Président de Codever, qui nous a fait 

part des revendications des motorisés quant à leur 

circulation en forêt ainsi que sur le manque de cir-

cuits permanents;

– M. Snyers, Président de l’Association des Proprié-

taires ruraux de Wallonie, qui s’est notamment réjoui 

de la suppression des droits de succession sur les 

peuplements forestiers;

– M. De Schutter, Directeur du département dévelop-

pement territorial de l’Union des villes et commu-

nes de Wallonie, qui s’est, entre autres, inquiété de 

l’obligation imposant aux communes 3 % de réserve 

intégrale en peuplement feuillus de plus de 100 hec-

tares;

– M. Petit, Président du Conseil supérieur wallon de 

la chasse, qui a rappelé la nécessité d’un équilibre 

forêt/gibier;

– M. Jadoul, Président d’Inter-Environnement Wallo-

nie, qui a notamment évoqué la problématique de 

l’équilibre entre les surfaces de peuplements feuillus 

et de peuplements résineux;

– M. Bougard, porte-parole de la Plate-forme du 

réseau de la forêt, qui s’est principalement réjoui des 

nouvelles règles de circulation en forêt.

Je vous renvoie à mon rapport écrit pour le détail de 

leurs interventions.

Il me revient maintenant de vous rapporter le contenu 

de la discussion générale.

Pour le groupe MR, M. Dardenne a indiqué que le 

présent projet de décret contient des éléments très posi-

tifs, mais également des éléments qui le sont moins. 

Parmi les éléments positifs, il cite la suppression des 

droits de succession et de donation, la suppression des 

frais de régie et de gardiennat ainsi que l’obligation faite 

aux exploitants de notifier les voiries devant être utili-

sées dans le cadre du débardage. Il a également souligné 

la qualité rédactionnelle du texte.

Par contre, il a estimé que plusieurs dispositions pou-

vaient être améliorées. Premièrement, l’absence totale 

d’autonomie laissée aux communes et l’omnipotence de 

l’agent et ce, sans le moindre recours possible.

Deuxièmement, le manque de confiance et de liberté 

témoigné à l’égard du propriétaire privé. M. Dardenne 

estime que l’interdiction de mise à blanc dans les forêts 

résineuses de plus de cinq hectares va beaucoup trop 

loin. De même, le commissaire estime également que 

l’interdiction de planter une essence autre que celle 

choisie par l’administration est trop stricte. De plus, il 

dénonce la disproportion des sanctions prévues.

Troisièmement, les nombreuses nouvelles charges 

qui pèsent sur les communes. M. Dardenne dénonce la 

lourdeur des charges imposées aux communes, notam-

ment en ce qui concerne le plan d’aménagement.

Quatrièmement, le manque d’ouverture de la forêt. 

Il constate que les possibilités laissées aux cavaliers, 

VTTistes et piétons sont extrêmement réduites. Il reven-

dique une ouverture quasi totale de la forêt aux piétons 

qui ne provoquent, selon lui, aucun type de dégâts à la 

forêt.

Concernant les véhicules motorisés, M. Dardenne 

estime que la possibilité de leur créer des balades spé-

cifiques n’est pas assez exploitée. Il explique que la 

production d’engins presque silencieux ne pose aucune 

difficulté technique. Il estime donc que ces utilisateurs 

ont également leur place en forêt. Différents circuits de 

promenade peuvent coexister au sein d’un même massif 

forestier. Il rappelle également le concept de permis vert 

qui permettrait de vérifier que les pratiquants utilisent ou 

non un véhicule silencieux.

Enfin, M. Dardenne se questionne sur le bien-fondé 

de la règle autorisant un propriétaire à couper les raci-

nes d’un arbre pénétrant sur sa parcelle et interdisant de 

couper les branches de ce même arbre, si celles-ci sur-

plombent sa propriété.

Pour le groupe PS, M. Gennen estime que le texte 

atteint un point d’équilibre. Pour lui, il n’existe aucune 

incompatibilité de principe entre la fonction économique 

de la forêt et les mesures de préservation de celle-ci.

M. Gennen ne partage pas les craintes des personnes 

auditionnées relativement aux 3 % de réserves intégrales 

ainsi qu’au sujet de l’équilibre résineux/feuillus. Cepen-

dant, il nourrit certains doutes quant au fait que la part de 

la fonction économique soit suffisamment préservée.

Il s’est ensuite demandé s’il ne serait pas opportun 

de prévoir une formule assortissant l’exonération de 

droits de succession de conditions raisonnables.

Enfin, il a exprimé le souhait selon lequel percole, 

au sein de l’Administration, l’idée que les agents ne sont 

pas au-dessus, mais à côté des citoyens et des pouvoirs 

locaux, dans une relation de solidarité, sous réserve 

d’options parfois différentes et différentiables, mais tou-

jours dans un cadre bien organisé.

Mme Fassiaux-Looten s’est interrogée sur la régéné-

ration et la pérennité de la forêt ainsi que sur l’équilibre 

entre végétaux et animaux.

M. Bayenet est intervenu sur l’aspect fiscal et sur 

l’équilibre entre les différents utilisateurs de la forêt.

Au niveau des droits de succession, il rappelle que 

la question de l’exonération fiscale est parfois difficile 

pour le PS, mais qu’il s’avère important de poser ce 
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geste fort afin de rétablir l’équilibre entre les différents 

rôles de la forêt.

En ce qui concerne l’équilibre entre usagers, 

M. Bayenet estime que certains agents de la DNF se sen-

tent supérieurs aux communes et se croient en mesure 

d’interdire de manière unilatérale certains types d’acti-

vités.

Pour Écolo, Mme Dethier-Neumann estime que la 

vision de la forêt telle que contenue dans le texte a de 

l’avenir, puisqu’il n’y est pas uniquement question de 

rentabilité économique.

Mme Dethier-Neumann a néanmoins posé quelques 

questions concernant la certification PEFC, l’équilibre 

forêt/gibier ainsi que le rapport résineux/feuillus et l’uti-

lisation des essences dans le futur.

En ce qui concerne la composition du Conseil supé-

rieur wallon des forêts, elle considère que la composi-

tion doit être à l’image des trois piliers du développe-

ment durable.

Les écologistes estiment, en outre, que les résineux, 

très rentables s’ils sont coupés jeunes, devraient être 

exclus de l’exonération des droits de succession.

Pour le cdH, j’ai exprimé ma satisfaction de voir 

enfin aboutir un texte mis sur l’ouvrage depuis de lon-

gues années.

Je suis ensuite revenu sur deux difficultés longue-

ment traitées au cours des discussions préalables : la cir-

culation en forêt et les droits de succession. Concernant 

ces derniers, j’ai exprimé mon contentement que le texte 

traite des petits propriétaires qui, jusqu’à présent, en cas 

d’héritage, retiraient plus de charges que de bénéfices 

et cela, au détriment même du développement durable 

de la forêt. J’ai ensuite attiré l’attention sur le fait que 

ma proposition initiale prévoyait la création d’un plan de 

gestion dont la mise en place, il est vrai, serait difficile 

du point de vue administratif, étant donné qu’il y a plus 

de 120.000 propriétaires forestiers en Région wallonne 

avec, je le rappelle, une propriété moyenne équivalente 

à 2,5 hectares par propriétaire. Il serait donc plus judi-

cieux de sensibiliser les propriétaires quant à la nécessité 

de s’inscrire dans un plan de développement plus large 

plutôt que de s’inscrire dans une politique administrative 

plus difficile à mettre en œuvre.

Pour ce qui concerne la mise en réserve des 3 % impo-

sée aux communes disposant d’au moins 100 hectares de 

forêt, j’ai rappelé que, statistiquement, il ne resterait que 

dix communes susceptibles de connaître des difficultés 

par rapport à ces 3 %. J’ai demandé que soit indiqué dans 

le rapport que certaines modalités pourront être trouvées 

pour aider ces communes à se mettre en ordre.

J’ai, ensuite, émis l’idée qu’il fallait poursuivre la 

réflexion sur la problématique des véhicules motorisés 

et, en particulier, du bruit qu’ils occasionnent.

M. le Ministre s’est alors exprimé sur les différents 

thèmes abordés.

Concernant les droits de succession, il a rappelé que 

sa volonté est de mettre en place un système qui soit le 

plus simple possible. Dans les précédentes propositions, 

l’administration conservait la compétence de contrôle du 

respect des obligations et la réclamation des droits. Mais 

une telle façon de procéder nécessiterait l’engagement 

de très nombreux agents afin de gérer la matière.

En ce qui concerne les nouvelles obligations en 

matière d’accès à la propriété privée ou de mise à blanc, 

M. le Ministre nous a informés du fait que les proprié-

taires forestiers avaient marqué leur accord dans le cadre 

des concertations préparatoires. Le but du Ministre est 

d’éviter toute spéculation à certains endroits. Des déro-

gations seront toujours possibles, tout en tenant compte 

de l’aspect de protection du patrimoine.

Concernant l’équilibre feuillus/résineux, M. le 

Ministre estime que c’est un tort d’associer les seuls 

feuillus à la préservation de la biodiversité et les seuls 

résineux à la fonction économique. De par l’usage qui 

en est fait et de par l’évolution des espèces, chaque type 

d’arbres est en mesure de remplir une fonction écologi-

que et/ou une fonction économique. Les deux ne sont 

pas incompatibles, loin s’en faut. L’équilibre prévu à 

l’article 1
er vise à assurer le développement durable au 

travers de chacune de ces facettes.

Pour ce qui est des sanctions, un pouvoir d’appré-

ciation existe effectivement en fonction de la gravité des 

faits. M. le Ministre a rappelé, à cet égard, que la sanc-

tion doit être proportionnelle à la gravité de l’infraction 

ou du délit.

M. le Ministre a ensuite fait savoir qu’une concer-

tation avec les promeneurs avait eu lieu et que ceux-ci 

demandent avant tout de la tranquillité et de la quiétude, 

ce qui va souvent à l’encontre des activités motorisées. 

Par contre, il précise qu’un groupe de travail a été mis 

en place afin d’identifier des endroits susceptibles d’ac-

cueillir des circuits permanents, pour autant qu’ils ne se 

situent pas en forêt. M. le Ministre estime que le système 

du permis vert, proposé par le groupe MR, était inadapté 

et trop compliqué.

Par ailleurs, selon M. le Ministre, un promeneur peut 

avoir un impact important sur la faune et la flore, par 

exemple, sur les espèces qui nichent au sol. C’est pour-

quoi il n’est pas favorable au fait que les gens puissent 

se promener en dehors des sentiers.

Concernant la composition du Conseil supérieur 

wallon des forêts et de la filière bois, M. le Ministre nous 

a confirmé qu’elle a fait l’objet de longues discussions 

avec les acteurs de terrain et que l’équilibre trouvé est 

difficilement modifiable.

Il est alors revenu sur la mise en réserve intégrale de 

3 % et a précisé qu’il s’agit d’une disposition garantis-

sant le fait que ce qui existe aujourd’hui soit préservé. 

L’objectif n’est pas de pénaliser qui que ce soit, mais de 

rencontrer des objectifs plus internationaux, ainsi que le 
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respect de la biodiversité et la sensibilisation à l’envi-

ronnement.

Concernant les engagements quant à la mesure de 

certification PEFC, M. le Ministre a estimé avoir pro-

gressé très largement au niveau de la forêt publique, en 

passant de 93 à 95 % de certifications.

Il précise qu’il y aurait bel et bien un service d’appui 

qui aura pour mission le soutien, l’aide et l’accompagne-

ment du propriétaire privé vers la certification PEFC.

Avant de laisser la parole à mon collègue, M. Ancion, 

qui va vous faire le rapport relatif aux amendements qui 

ont été déposés soit en séance, je voudrais relever deux 

coquilles dans le rapport sur vos bancs. Je voudrais aussi 

excuser les services du Parlement qui ont fait un travail, 

me semble-t-il, vraiment remarquable et très important 

en très peu de temps. Sans vouloir leur jeter la pierre, 

je voudrais indiquer qu’il faut corriger le texte à deux 

endroits : à l’article 26, il faut lire, au 2o, « le balisage 

d’un sentier qui permet la circulation des usagers visés à 

l’article 21, alinéa 1er » et non, comme indiqué au texte, 

à l’article 20. La deuxième modification est la suivante : 

à l’article 109, § 1er, à la première ligne, il faut remplacer 

le nombre « 41 » par le nombre « 43 ».

Ceci termine mon rapport. Je vous remercie de votre 

attention et je remercie le Gouvernement d’avoir amené 

ce dossier à bon port.

(Applaudissements sur tous les bancs.)

M. le Président. – La parole est à M. Ancion, co-

Rapporteur.

M. Ancion, co-Rapporteur. – Monsieur le Président, 

Monsieur le Ministre, chers Collègues, lors de l’examen 

des articles, 24 amendements ont été présentés : 6 de 

commun accord et tous approuvés, 7 présentés par Écolo 

qui ont été rejetés et 11 présentés par le groupe MR dont 

2 ont été retirés, 8 rejetés et 1 approuvé à l’unanimité.

Je vais me permettre, très brièvement, de les passer 

en revue.

À l’article 1er, qui concerne la répartition actuelle 

et future des peuplements résineux et feuillus, les deux 

amendements déposés par Écolo ont été rejetés. L’amen-

dement du MR a été retenu : il introduit le mot « équili-

bre » entre les deux peuplements.

À l’article 3, qui concerne les définitions reprises 

dans le nouveau Code, deux amendements ont été pro-

posés par le MR pour ajouter à la liste la définition du 

« permis vert » et de la « réserve intégrale ». Ils ont été 

rejetés.

À l’article 4, un amendement commun pour consti-

tuer un article 4bis concernant la procédure des recours 

et des délais a été présenté et approuvé.

À l’article 5, qui concerne la composition du Conseil 

supérieur wallon des forêts et de la filière bois, l’amen-

dement du MR pour porter à sept le nombre des délé-

gués des associations de la filière bois, au lieu de 4, a 

été rejeté.

À l’article 19, qui concerne l’accès et la mobilité des 

piétons, l’amendement du MR a été rejeté.

À l’article 25, qui concerne les modalités et les 

conditions générales du balisage des sentiers, chemins 

et routes, les amendements d’Écolo et du MR ont été 

rejetés.

À l’article 30, qui concerne la conservation des bois 

et forêts, les 2 amendements du MR et d’Écolo à ce sujet 

ont été retirés. Un amendement commun a été admis, 

remplaçant le mot « répartition » par « équilibre ».

L’article 32 concerne les superficies de coupe pour 

les feuillus et pour les résineux. L’amendement du MR 

a été rejeté : il proposait de tripler, voire de doubler, les 

superficies.

À l’article 43, concernant le drainage, l’amendement 

Écolo a été rejeté et un amendement technique commun 

a été approuvé.

À l’article 48, qui concerne l’avancement des bran-

ches et des racines, l’amendement du MR qui voulait 

sauver les racines des arbres dans certains cas a été 

rejeté.

Pour les articles 59 et 63, concernant les délais, deux 

amendements communs ont été adoptés.

À l’article 70, l’amendement du MR qui proposait 

un phasage dans la mise en place de réserves intégrales 

dans les peuplements feuillus appartenant à des person-

nes morales de droit public a été rejeté.

L’article 115 concerne l’exception des droits de 

succession et de mutation par décès. Les deux amende-

ments Écolo proposant une différenciation entre feuillus 

et résineux ont été rejetés à l’unanimité.

L’Article 122 a suscité un amendement commun qui 

a été approuvé.

L’ensemble du projet de décret a été approuvé par 

8 voix et 2 abstentions. Pour de plus amples explica-

tions, je vous renvoie au rapport écrit. Je tiens égale-

ment à remercier mon collègue, René Thissen, pour la 

magnifique présentation qu’il vient de faire et aussi les 

services du Parlement, pour leur magnifique travail dans 

l’urgence.

(Applaudissements sur tous les bancs.)

M. le Président. – La parole est à M. Gennen.

M. Gennen (PS). – Monsieur le Président, Mon-

sieur le Ministre, chers Collègues, nous arrivons à un 

moment très important de cette législature. Une réforme 

initiée depuis plus de dix ans touche à sa fin.

Lors de nos travaux en commission, nous avons 

d’abord entendu une série de représentants du sec-

teur bois dans son ensemble. Ces auditions nous ont 
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confirmé de savoir combien le secteur était demandeur 

d’une actualisation du Code forestier. Notre société dans 

son ensemble a évolué depuis 1854, il est donc normal 

que la gestion de la forêt évolue.

Les rapporteurs ont rappelé les grands axes de cette 

réforme du Code forestier. Je n’y reviens donc pas.

Depuis 1854, la production forestière a profondé-

ment changé. Les surfaces forestières ont considérable-

ment augmenté. Il importe de produire du bois de qua-

lité, d’augmenter la productivité de nos peuplements, 

tout en les préservant au mieux des maladies ou des 

aléas climatiques.

Dans le projet qui est proposé, la fonction socio-

économique de la forêt reste un objectif essentiel et il 

importe d’encourager une gestion dynamique et active 

de ce patrimoine. C’est indispensable pour les nombreux 

propriétaires publics et privés.

La filière économique du bois, c’est environ 16.300 

emplois et un chiffre d’affaires annuel de quatre mil-

liards d’euros. Il s’agit d’un secteur qui ne se délocali-

sera pas, un secteur dans lequel la main-d’œuvre n’est 

pas spécialement hautement qualifiée et qui se trouve 

généralement dans des régions défavorisées. C’est aussi 

un secteur de PME et de TPE. Il est donc de notre devoir 

de nous en occuper, car c’est un des secteurs-clés pour la 

Région wallonne et son développement économique.

Monsieur le Ministre, en ce qui concerne ce projet, 

je voudrais revenir sur un point qui nous paraît, au sein 

du groupe PS, incontournable : la création d’un service 

d’appui technique aux propriétaires privés. Nous savons 

qu’à la suite d’une remarque du Conseil d’État, la créa-

tion de ce service a été sortie du décret. Néanmoins, 

la création de ce service est toujours pertinente. Nous 

insistons sur le nécessaire soutien technique que doivent 

recevoir les nombreux propriétaires qui n’ont que de très 

petites parcelles. Gérer un bois, cela demande de l’ex-

pertise et une formation que n’ont pas spécialement les 

propriétaires. C’est pourquoi il est indispensable que les 

pouvoirs publics comblent ce manque par la création de 

ce service d’appui. Nous souhaitons, parallèlement à ce 

service d’appui, la création d’un office économique de 

la forêt qui intégrerait Valbois dans ses structures. Nous 

souhaitons bien sûr aussi que la création de nouveaux 

services, comme ceux que je viens de citer, se fasse en 

symbiose, en synergie, car c’est en regroupant les exper-

tises, les capacités et nos moyens, que nous pourrons 

rendre au mieux les services que la population attend.

Pour en conclure sur la fonction économique de la 

forêt, qui demeure donc une de ses fonctions prioritaires, 

il convient aussi de mettre en place les structures pour 

renforcer la filière. Car après la première transformation, 

la plus-value en menuiserie et en ébénisterie doit être 

renforcée en Région wallonne. Économiquement, socia-

lement, environnementalement, c’est indispensable. Un 

tel processus participe au développement d’une vraie 

stratégie de développement durable.

Parmi les fonctions de la forêt qui n’existaient pas en 

1854, il y a évidemment celles qui étaient liées à la pro-

blématique du réchauffement climatique. La forêt wal-

lonne, par le biais de la photosynthèse, les écosystèmes 

forestiers constituent des puits de carbone qu’il convient 

d’accroître au maximum. Dans le même ordre d’idées, 

la sylviculture doit favoriser une production de bois qui 

doit être valorisée dans des utilisations stockant le car-

bone de façon durable : ameublement, construction, par 

exemple.

On doit avoir pour objectif de produire en quantité 

du bois de qualité. Compte tenu du rythme de croissance 

de la forêt et des différents modèles climatiques dont 

nous disposons, il est important de prévoir une forêt sus-

ceptible de mieux supporter ces changements.

En ce qui concerne le changement climatique et le 

rôle que la forêt doit avoir dans cette problématique, 

je voudrais revenir sur un point qui me tient particu-

lièrement à cœur : la filière bois-énergie. Depuis que la 

Région wallonne encourage la filière bois-énergie, on 

constate un certain nombre d’effets pervers pour l’en-

semble de la filière. Il ne s’agit pas de discréditer cette 

biomasse comme source d’énergie, ni de plaider en 

faveur des énergies fossiles ou des énergies nucléaires. 

Mais il s’agit d’attirer l’attention afin que notre politique 

en matière de bois-énergie respecte au mieux les besoins 

de l’environnement et de la filière bois dans sa globa-

lité.

– Mme Cornet, première Vice-Présidente, prend 
place au fauteuil présidentiel.

Brûler le bois contribue à le raréfier. Si la forêt wal-

lonne produit par année un volume de bois compris entre 

trois et quatre millions de mètres cubes, nous avons déjà 

pour l’heure un déficit par rapport à la demande classi-

que des scieurs, des producteurs de panneaux, des pro-

ducteurs de MDF et de l’industrie du papier. Et il est 

évident que les importations de bois ne sont bonnes ni 

pour l’environnement ni pour les travailleurs wallons.

Les entrepreneurs du secteur bois-énergie, encoura-

gés par les aides publiques et une rentabilité plus rapide 

de leurs investissements quand il s’agit de transformer 

le bois en énergie électrique et thermique, se lancent 

à l’heure actuelle dans des investissements importants 

qui vont créer une demande de matière première qui ne 

pourra peut-être pas se limiter aux sous-produits de la 

forêt et qui pourrait se tourner dès lors vers le bois d’œu-

vre pour son approvisionnement.

Quand on sait le nombre de travailleurs occupés dans 

la filière bois et les problèmes structurels qu’une telle 

évolution économique pourrait engendrer, il y a de quoi 

être prudent. Il faut donc favoriser les énergies renouve-

lables, mais sans brûler pour autant du bois à haute plus-

value économique. Je ne voudrais pas que mes propos 

soient mal compris ou mal interprétés, je dis simplement 

qu’il y a de la place en Région wallonne pour une filière 

bois-énergie, mais cette filière bois-énergie ne peut pas, 
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bien entendu, déséquilibrer l’ensemble du secteur du 

bois.

La forêt wallonne se développe sur 540.000 hecta-

res. Elle est caractérisée par un grand morcellement qui 

induit des capacités de gestion très différentes pouvant 

avoir une répercussion non négligeable sur l’économie 

forestière. Environ la moitié de la forêt wallonne appar-

tient au domaine public – Région, communes, provin-

ces, établissements publics – qui la gère de manière 

intégrée.

Pour notre Région, la forêt et sa gestion sont vrai-

ment un enjeu très important. Le Code forestier doit 

donc être un texte fort et fondateur, ce qu’il est. C’est 

lui qui doit donner l’impulsion pour des dizaines d’an-

nées. N’oublions jamais que nous ne mesurerons les 

conséquences, sur la forêt, des décisions que nous pre-

nons aujourd’hui que dans plusieurs dizaines d’années. 

Le texte du Gouvernement a le grand mérite de ramener 

l’ensemble des fonctions de la forêt au centre de sa ges-

tion.

Le texte se veut ambitieux, dans la mesure où il 

insiste sur la gestion durable des forêts. Cette gestion 

durable fait partie des conditions sine qua non du main-

tien d’une véritable filière bois en Région wallonne.

Pour en revenir au texte proprement dit, je voudrais 

saluer l’ouverture dont M. le Ministre a fait preuve 

durant les débats à propos des recours notamment. 

Depuis quatre ans, je ne cesse, lors de mes interventions, 

de défendre l’administration wallonne, à laquelle je suis 

fier d’appartenir quand je ne suis pas dans cette enceinte. 

Mais force est de constater que le Code qui nous était 

soumis lui donnait, à certains égards, un pouvoir un peu 

trop grand. Avec d’autres collègues, nous nous sommes 

interrogés sur les capacités de recours pour les commu-

nes, notamment par rapport aux décisions des agents de 

la DNF. Monsieur le Ministre, vous nous avez entendus 

et je vous en remercie.

Je vais d’ailleurs, pour que tout soit clair et rendre à 

César ce qui appartient à César, signaler que c’est notre 

collègue, Jean-Pierre Dardenne, qui avait le premier, lors 

des débats en commission, soulevé cette problématique.

Autant je défends l’administration – et j’estime 

qu’il est fondamental que le monde politique lui donne 

les moyens techniques, financiers et humains pour agir 

– autant je considère que lui donner un pouvoir trop 

important n’est pas une bonne chose. La décision finale 

doit revenir à l’autorité politique. C’est cela aussi, la 

démocratie.

Je voudrais conclure mon intervention en félicitant 

M. le Ministre et le Gouvernement pour ce travail, mais 

aussi en rendant hommage aux précédents ministres en 

charge de la matière car, si nous aboutissons aujourd’hui, 

c’est aussi grâce à eux.

Enfin, comme l’ont fait remarquer les personnes que 

nous avons auditionnées, le Gouvernement a finalisé la 

réforme du Code forestier grâce à une large concertation 

et dans le respect des fonctions économiques, écologi-

ques et sociales de la forêt. Cette volonté d’équilibre se 

remarque dans le large soutien qui est apporté au texte. 

On peut dire que le Code tel que proposé est indispensa-

ble pour moderniser la gestion de la forêt. Mais au-delà 

du Code forestier, je le répète encore, il y a un travail de 

fond à mener afin de consolider une filière économique 

intégrée du bois.

Le nouveau Code se veut équilibré entre la fonction 

économique de la forêt et les mesures liées à la protection 

de la biodiversité, comme les mesures de conservation, 

par exemple, et qui s’ajoutent à celles de Natura 2000. 

Cet équilibre bien nécessaire devra être constamment 

évalué, d’autant plus que si des corrections doivent être 

faites, c’est dans le long terme qu’elles produiront leurs 

effets.

Je vous remercie encore, Monsieur le Ministre, pour 

votre bonne attention. Vraiment, je félicite M. le Minis-

tre et le Gouvernement pour avoir mené à bien ce beau 

projet.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – Madame la Présidente, Mon-

sieur le Ministre, chers Collègues, tout d’abord et en 

préambule, vous me permettrez de souligner, dans le 

contexte particulier que nous connaissons aujourd’hui, 

que le Parlement wallon est au travail, alors que nous 

connaissons la situation en dehors de ces murs. Je crois 

qu’il est réjouissant que des institutions comme celle-ci 

puissent continuer à fonctionner malgré les difficultés.

Monsieur le Ministre, deux thèmes ont retenu tout 

mon intérêt durant les travaux de la commission : la cir-

culation en forêt et les exonérations fiscales. Je limite-

rai donc mon intervention, ayant laissé à M. Gennen le 

plaisir d’intervenir sur d’autres domaines, et Mme Fas-

siaux-Looten aura le soin d’intervenir sur d’autres pro-

blématiques.

Depuis toujours, la forêt contribue au bien commun. 

Cette notion s’applique, pour certains aspects, à l’en-

semble du territoire boisé, quel qu’en soit le propriétaire. 

La forêt constitue pour beaucoup un cadre de détente et 

d’évasion. Dans nos régions, les densités de population, 

le taux élevé d’urbanisation et le développement social 

entraînent une fréquentation importante des massifs 

forestiers. De plus, nos massifs forestiers sont particuliè-

rement morcelés, ce qui complique encore notre tâche.

C’est dans le cadre de cette fonction, qu’on pour-

rait appeler « fonction sociale de la forêt », qu’on doit 

trouver un cadre pour gérer la problématique de la cir-

culation en forêt. Il s’agit vraiment d’un thème délicat. 

Comme je l’ai indiqué lors des travaux de la commis-

sion, c’est un thème auquel je suis particulièrement atta-

ché, ayant été, à une période de ma vie, un grand adepte 

d’enduro, de « moto verte ». Je ne voudrais pas oublier 
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non plus que notre Région a connu de grands champions 

de motocross.

Depuis plusieurs années, et depuis le célèbre inci-

dent de Bertrix, Monsieur le Ministre, vous avez décidé 

d’adopter une position très stricte vis-à-vis des engins 

motorisés. Nous avons tous reçu des représentants des 

différentes associations d’engins motorisés et l’interven-

tion de M. Naveau en commission fut très juste.

Force est de constater que les engins motorisés, dans 

leur ensemble, ne sont ni des barbares, ni des hooligans. 

Le fait est que le Code se veut être un texte équilibré et 

que dans cet équilibre, il n’y a que peu de place pour 

l’exercice des sports moteurs en forêt.

À ce titre, Monsieur le Ministre, je pense qu’il serait 

intéressant, pour rassurer tout le monde, que vous puis-

siez rappeler une nouvelle fois l’ensemble des disposi-

tions relatives à cette thématique.

Je pense également que vous pourriez faire le point 

sur l’ensemble des projets de circuits qui sont en cours 

d’élaboration. Il est bien évident – et cela, nul ne peut le 

nier – que la pratique du quad ou de la moto entraîne une 

nuisance sonore, que ce soit pour la faune ou pour les 

autres utilisateurs de la forêt.

Dans un autre contexte, celui de la lutte globale 

contre les émissions de gaz à effet de serre, l’argument 

des rejets de CO
2
 peut être aussi utilisé contre les engins 

motorisés. Il est donc évident qu’à nos yeux, des règles 

strictes et claires sont indispensables.

Nous pensons qu’il serait aussi intéressant de respon-

sabiliser les usagers. À ce titre, un bon travail a déjà été 

réalisé. La Fédération internationale de motocyclisme a 

édité son Code de l’Environnement. C’est une démarche 

positive. Il est de notre devoir, me semble-t-il, d’encou-

rager ce type de démarche.

Comme vous, sans doute, chers Collègues, j’ai été 

interpellé, depuis mardi dernier, sous prétexte que je 

n’aurais pas défendu les intérêts de la « moto verte ». 

Je pense avoir été clair dans mon message au Gouver-

nement. Je pense aussi l’avoir été quand le principal 

groupe de l’opposition est venu avec l’idée d’interdire 

purement et simplement l’accès des forêts aux motorisés 

en juillet et en août. Je viens d’une région dans laquelle 

le tourisme est très développé. Ce tourisme est diversifié 

au maximum et combine tourisme d’affaires avec tou-

risme sportif. Interdire les sports moteurs en juillet et en 

août serait une catastrophe pour ce secteur. Le mauvais 

temps suffit, inutile d’en remettre encore une couche.

Pour en venir au tourisme, la forêt est un atout de la 

Région wallonne. Il ne faudrait pas que ceux qui vien-

nent y trouver le calme soient poussés à ne plus reve-

nir. Il ne faudrait pas non plus que la Région wallonne 

devienne le circuit permanent du Benelux. On a déjà 

vécu cette expérience avec l’exercice du kayak sur nos 

rivières. Notre territoire est exigu. Il serait tellement 

simple, avec un territoire comme celui du Québec, de 

dédicacer certaines zones pour des fonctions spécifiques. 

Nous ne le pouvons malheureusement pas, nous devons 

donc faire nécessairement des compromis et trouver des 

équilibres.

Je pense néanmoins que les dispositions relatives à 

la circulation sont simples, claires et compréhensibles 

pour tous. À ce titre, je ne voudrais pas qu’on stigma-

tise d’une manière particulière les motorisés. Ces règles 

claires et simples doivent être appliquées et respectées 

par tous, en ce compris les piétons, les cyclistes et les 

cavaliers.

Pour terminer sur ce sujet, je dirai simplement que 

nous soutenons M. le Ministre dans sa volonté d’assurer 

un équilibre entre les différents usagers, mais que nous 

l’encourageons vivement à trouver des solutions, notam-

ment grâce aux circuits permanents. Qu’il soit également 

assuré de notre vigilance et de notre soutien dans l’équi-

libre à définir dans les différents arrêtés d’application.

Le second thème qui m’a beaucoup interpellé – et ce 

n’est pas d’aujourd’hui, notre collègue, M. Thissen, le 

sait – est celui de la fiscalité. Je me dois d’avouer que ma 

position a beaucoup évolué grâce aux différents argu-

ments que j’ai pu entendre.

Je rappelle que la fiscalité est un outil qui sert à la 

redistribution des richesses. Il est évident qu’aujourd’hui, 

la fiscalité basée sur le travail est un concept dépassé. 

D’autres sources de prélèvement sont à envisager. Je 

pense notamment à la taxe « Tobin », mais c’est un autre 

débat.

Je ne vous cache pas qu’en tant que socialistes, nous 

avons toujours considéré que les droits de succession 

entraient dans la catégorie de l’impôt sur la fortune. Je 

reconnais que l’exonération totale et sans condition des 

droits de succession et de donation pour les bois sur pied 

me faisait, à l’époque, mal.

De plus, les deux arguments utilisés pour justifier 

ces exonérations sont la gestion durable des forêts et la 

lutte contre le morcellement de la forêt. Si on peut espé-

rer que ces exonérations permettront d’avoir une gestion 

plus durable de notre forêt, en ce qui concerne le morcel-

lement, je reste sceptique.

Je tiens à vous rappeler que, selon les données four-

nies par la cellule fiscale de la Région wallonne, le mor-

cellement forestier augmenterait de 10 % tous les dix 

ans.

La surface moyenne de la propriété forestière privée 

serait passée de 3 hectares en 1970 à 2,4 hectares en 

2000. On estime à environ 100.000, le nombre de pro-

priétaires privés en forêt wallonne.

Les propriétés de moins d’un hectare rassemblent 

70 % des propriétaires, mais elles couvrent seulement 

10 % de la surface wallonne, tandis que les propriétés de 

plus de 20 hectares rassemblent à peine 2 % des proprié-

taires, mais couvrent plus de 50 % de la surface.

Pour en revenir à ces exonérations fiscales, force 

est de constater que les gros propriétaires terriens, les 
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propriétaires qui tirent des revenus substantiels de leurs 

bois, ne paient déjà plus de droits de succession en Wal-

lonie : soit ce sont des Flamands ou des Bruxellois, soit 

leurs propriétés appartiennent à des sociétés. C’est pour-

quoi nous avons adopté cette mesure, parce qu’elle vise 

un objectif qui nous est cher : aider le petit exploitant 

wallon.

Concernant la gestion durable des forêts et le rôle des 

propriétaires privés, comme l’a rappelé notre collègue, 

M. Gennen, je rappelle que la mise en place d’un service 

d’aide pour les propriétaires privés est indispensable.

Depuis plus de 15 ans, nous attendions cette réforme 

et ce n’est pas sans émotion que, demain soir, nous met-

trons un point final à ce chantier législatif.

Monsieur le Ministre, vous avez eu la chance d’avoir 

derrière vous une majorité soudée qui vous a soutenu 

pour mener à bien cette réforme, d’autres n’ont pas eu 

cette chance. Ce sont les aléas de la vie politique.

Je souhaite bonne chance et longue vie au Code 

forestier. Ce nouveau Code doit permettre à la forêt wal-

lonne de relever les nombreux défis qui lui font face.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Thissen.

M. Thissen (cdH). – Madame la Présidente, Mon-

sieur le Ministre, chers Collègues, c’est évidemment 

avec satisfaction et finalement soulagement que je vois 

enfin aboutir ce projet de réforme du Code forestier 

attendu depuis plus de deux législatures.

En effet, voici il y a plus de dix ans, à titre personnel, 

que je déposais, pour la première fois, une proposition de 

décret relative à l’exonération des droits de succession 

sur les bois et forêts situés en Région wallonne – mon 

ami, M. Maurice Bayenet, vient d’y faire allusion. Cela 

a été un long cheminement.

Cette proposition, je tiens à le redire, avait pour seul 

objectif d’améliorer le fonctionnement durable de l’uti-

lisation de la forêt et cela n’avait peut-être pas été bien 

compris à l’époque.

Comme l’a reconnu lui-même le chef de groupe 

Socialiste, les mentalités ont évolué, et je crois, dans le 

bon sens.

L’attention première de la proposition était d’éviter 

les plantations d’arbres à révolution rapide dans le seul 

souci de rentabilité et d’éviter, dans le même temps, le 

morcellement des surfaces forestières. Il s’agissait donc 

d’instaurer une gestion globale, centralisée et durable, 

jusque-là totalement impossible dans les circonstances 

de l’époque.

Les statistiques que vient d’évoquer M. Maurice 

Bayenet, vont tout à fait dans le sens de l’idée dans 

laquelle on avait déposé cette proposition. Il constate 

lui-même que ce morcellement aujourd’hui continue, 

n’arrête pas et que les propriétés deviennent de plus en 

plus petites.

Donc, la proposition de réduire les droits de suc-

cession vient à point pour essayer d’enrayer ce phéno-

mène.

Il s’avérait nécessaire de faire en sorte que les pro-

priétaires forestiers retrouvent le goût de l’exploitation 

forestière en n’ayant plus la crainte des droits de succes-

sion à répétition qui venaient grever la rentabilité de leurs 

activités. Il était, en effet, beaucoup plus intéressant pour 

un propriétaire de planter des résineux, dont il est permis 

d’espérer une rentabilité de son vivant, que de planter, 

par exemple, des chênes, sur lesquels plusieurs généra-

tions devaient payer des droits de succession avant de 

bénéficier des fruits financiers de ces derniers.

Le texte, c’est vrai, prévoyait un certain nombre de 

mesures dans le sens du développement durable, comme 

la limitation des coupes à blanc et le projet de décret 

dont nous discutons aujourd’hui s’avère à cet égard 

encore plus limitatif que ce que prévoyait ma proposi-

tion de décret. Je pense que cela va tout simplement dans 

le sens de l’évolution des mentalités qui a été évoquée. 

Celle-ci prévoyait également un plan de gestion auquel 

devaient se soumettre les personnes qui souhaitaient 

bénéficier de l’exonération des droits de succession. Là 

aussi, des mesures générales sont prises qui vont faire en 

sorte que ce développement durable soit assuré de par 

le Code forestier lui-même et, je dirais que, moi-même, 

j’ai évolué dans ma façon de voir les choses, puisque 

au départ, je prévoyais un plan de gestion pour tout 

le monde et que je me suis rendu à l’argument qui dit 

qu’administrativement, c’est totalement ingérable, faire 

un plan de gestion pour 120.000 propriétaires forestiers, 

c’est absolument impossible pour l’Administration de la 

Région wallonne.

Ensuite, le groupe cdH se félicite que le projet de 

décret traduise une avancée considérable en termes de 

gestion durable du patrimoine forestier en intégrant, de 

manière équilibrée, les trois grandes fonctions que doi-

vent remplir les forêts.

Pour ce qui concerne la fonction économique, ce 

Code prône une gestion dynamique et active de la forêt 

afin de répondre aux besoins à la fois des entreprises et 

des citoyens. Dans ce cadre, je tiens à souligner la mise 

en place d’un plan quinquennal de recherche forestière 

qui devrait permettre d’améliorer la production et de 

favoriser les plantations économiquement rentables, la 

simplification de la procédure de vente des bois publics 

ainsi que la mise en place d’un système d’agrément 

pour les acheteurs, n’importe qui ne pourra plus venir 

se déclarer exploitant forestier, l’engagement du Gou-

vernement de créer un service d’appui à la gestion des 

bois et forêts, son rôle sera de conseiller les propriétai-

res privés en matière de valorisation économique et là 

je rejoins totalement l’intervention de M. Gennen, et 

enfin, la suppression des droits de succession que j’ai 

évoquée qui permettra aux propriétaires d’adopter des 
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choix judicieux de plantations d’essences sans négliger 

les espèces à longues révolutions, évitera les coupes à 

blanc dont la seule cause était le paiement de ces droits 

de succession.

J’en viens à la fonction environnementale.

Là aussi, divers mécanismes ont été mis en place et 

méritent d’être mis en évidence.

Tout d’abord, l’équilibre « résineux/feuillus », qui 

favorise les peuplements mélangés et améliore la bio-

diversité. Ensuite, l’augmentation du nombre d’arbres 

morts dans les forêts, la prohibition de l’utilisation de 

pesticides ainsi que l’interdiction de coupes à blanc sur 

des grandes surfaces permettront le développement de la 

biodiversité. Et enfin, l’obligation pour les propriétaires 

publics de plus de cent hectares, de placer 3 % de leurs 

forêts de feuillus en réserve naturelle intégrale.

Sur la base de l’inventaire permanent des ressour-

ces forestières de la Division Nature et Forêts, certaines 

forêts de feuillus sont inexploitables en Région wal-

lonne. Cette mesure apportera une garantie suffisante de 

protection de ces sites, mais aussi une garantie en termes 

touristique et d’éducation. Il s’agit donc aujourd’hui de 

profiter d’une réalité pour la transformer en opportunité 

et en garantie environnementale, éducative et touristi-

que, plutôt qu’en contraintes restrictives.

Vu que, statistiquement, très peu de communes ren-

contreront des difficultés pour répondre à cette obliga-

tion, j’ai demandé à ce qu’il soit inscrit dans le rapport 

que certaines modalités pourraient être trouvées pour 

rencontrer l’une ou l’autre de ces difficultés.

Troisième fonction, la fonction sociale et récréative.

Le projet de décret organise de manière proportion-

née la circulation en forêt et l’utilisation des espaces 

forestiers, notamment pour les mouvements de jeu-

nesse.

Le groupe cdH s’est réjoui du fait que la forêt reste 

ouverte à tous : aux piétons sur les routes, chemins et 

sentiers; aux cyclistes et aux skieurs sur les routes et 

chemins; ainsi qu’aux mouvements de jeunesse.

Ces derniers ont de plus en plus de mal à trouver 

des espaces de jeux et de détente dans les bois. Le pré-

sent Code incitera les pouvoirs locaux à leur réserver des 

zones d’accès libre. Les « jeunes » pourront aussi être 

autorisés par les propriétaires à accéder à des espaces de 

jeux en dehors des chemins et sentiers.

Dans le but de rechercher la tranquillité et la quié-

tude, les véhicules motorisés, objet de certaines polé-

miques, ont effectivement un accès limité à la forêt. Ils 

peuvent néanmoins y entrer lorsqu’ils y sont autorisés 

par un agent. Le cdH se réjouit de la mise en place d’un 

groupe de travail dont l’objectif est d’identifier des 

endroits susceptibles d’accueillir des circuits perma-

nents accessibles aux motorisés, pour autant qu’ils ne se 

situent pas en forêt.

– M. Happart, Président, reprend place au fauteuil 
présidentiel.

Enfin, le groupe cdH est satisfait du fait que le Gou-

vernement ait accepté un certain nombre d’améliora-

tions du texte. Lorsqu’il y a une ouverture, on constate 

que, d’abord, le climat est toujours meilleur et puis que 

finalement on aboutit à des textes qui sont excellents.

Tout d’abord, pour confirmer la fonction environ-

nementale, l’équilibre « résineux/feuillus » a fait l’ob-

jet d’un amendement adopté à l’unanimité. Le groupe 

cdH est satisfait du fait que lors des débats, le Ministre 

a précisé que, lorsqu’un différentiel de plus de 5 % par 

rapport à la répartition actuelle sera acté, le Gouverne-

ment devra agir et des mesures seront prises. Cela me 

paraît très important, parce que cela permet, je crois, de 

rassurer un certain nombre d’acteurs économiques qui 

craignaient, à juste titre ou non – l’avenir nous le dira 

– que certaines essences soient privilégiées au détriment 

d’autres pour des motifs plus environnementaux qu’éco-

nomiques.

Ensuite, les nombreuses discussions en commission : 

nous avons déposé un amendement ouvrant la possibi-

lité, pour le demandeur, d’effectuer un recours contre la 

décision de l’agent de la DNF qui refuserait une mani-

festation. Cet amendement a été accepté à l’unanimité. 

Je pense qu’il est important parce qu’il consacre vrai-

ment un principe de base selon lequel c’est finalement 

la décision politique qui doit arriver en fin de compte, ce 

n’est pas un agent de l’administration qui doit détenir le 

pouvoir de la dernière décision.

Enfin, un amendement qui suspend les délais pen-

dant la période de vacances a été adopté. Il est identique 

à ce qui est prévu dans d’autres réglementations et je 

pense que c’est bien ainsi.

Nous avons par contre rejeté l’amendement du 

groupe MR, dans un souci d’équilibre qui était relatif à 

la mise en place d’un permis vert parce qu’il est difficile 

à mettre en œuvre et à contrôler, dans le même sens que 

le plan de gestion pour les droits de succession. Toujours 

dans ce souci du respect des équilibres, nous avons aussi 

rejeté, M. Maurice Bayenet l’a évoqué, l’amendement du 

groupe MR qui visait à interdire totalement l’accès des 

motorisés en forêt pendant les mois de juillet et d’août.

Un amendement d’Écolo visait à exclure les résineux 

des droits de succession. Nous l’avons aussi rejeté, car 

la forêt est un ensemble de biodiversité équilibré. Pour 

nous, il n’y a pas dans nos forêts de bois « nobles » et de 

bois « à pénaliser ».

En conclusion, le groupe cdH soutiendra évidem-

ment ce projet de décret qui se faisait attendre depuis 

plusieurs législatures et qui, pourtant, concerne tout le 

monde, qu’il s’agisse des piétons, des promeneurs, des 

mouvements de jeunesse ou de ceux qui développent des 

activités économiques liées à la forêt.

Des équilibres durables entre tous les usagers et les 

utilisateurs ont finalement été trouvés.
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Je tiens vraiment ici à remercier, tout d’abord, les 

groupes représentatifs que nous avons eu l’occasion 

d’auditionner et qui, tous, au moment de l’audition, ont 

fait preuve d’une modération tout à fait remarquable et 

qui, en présence d’ailleurs des autres acteurs, je crois, 

ont bien compris qu’il fallait s’inscrire dans ce sens de 

l’équilibre et qu’il ne servait à rien de vouloir le rompre. 

Je regrette un petit peu une intervention des motorisés 

que nous avons reçue, depuis lors, par mail, et qui rompt 

une fois de plus cet équilibre et tombe à nouveau, faut-il 

le dire, dans une certaine forme de radicalisation qui ne 

nous paraît pas la bienvenue.

Je tiens aussi à remercier les différents groupes poli-

tiques pour l’ambiance de travail positive et constructive 

qui a favorisé l’aboutissement de ce projet ainsi que le 

Président de commission qui, au travers de l’organisa-

tion des travaux, et c’est important, et des auditions, en a 

permis une adoption rapide.

Je veux enfin saluer le Ministre, ainsi que tout le 

Gouvernement, pour le long travail de concertation 

effectué, travail qui a permis de rencontrer les demandes 

de la grande majorité des utilisateurs de la forêt, tout en 

respectant le délicat équilibre entre ces différentes fonc-

tions.

M. le Président. – La parole est à M. Dardenne.

M. Dardenne (MR). – Monsieur le Président, 

Monsieur le Ministre, chers Collègues, avant d’aborder 

le fond de ce texte qui a déjà été largement développé 

en commission, je voudrais poser un petit problème de 

procédure dans la mesure où notre Règlement prévoit 

qu’avant la discussion générale, le texte du Rapport doit 

être mis à la disposition des Parlementaires. Et pour 

veiller à ce que les Parlementaires disposent de ce texte 

en temps opportun, il est prévu qu’il doit être envoyé 

72 heures avant la discussion.

J’imagine que, comme tous ceux qui sont ici, je l’ai 

reçu non pas 48 heures, ce qui serait quand même un 

délai minimum, mais 24 heures avant notre discussion 

générale. Je l’ai reçu hier. Donc, j’imagine qu’il a été 

envoyé vendredi et que, ayant été envoyé vendredi, le 

délai de 72 heures est respecté. Je demanderai quand 

même de vérifier. J’imagine qu’il en est ainsi.

Toujours est-il que, dans les faits, le délai dont on 

a disposé réellement avant l’entame de cette discussion 

générale est tout au plus de 24 heures, ce qui me paraît 

fort peu.

Je pense également que le texte qui va être soumis 

au vote cet après-midi pose un certain nombre de pro-

blèmes. J’en relèverai deux.

Le premier concerne les concepts qui sont utilisés 

dans ce texte. Certains concepts qui ont une réelle impor-

tance, et je pense notamment à cette notion de réserve 

intégrale qui concerne la forêt feuillue et la forêt publi-

que feuillue à concurrence de 3 %, cette notion n’est pas 

définie dans le texte. Il m’apparaît qu’elle aurait dû être 

définie.

Par contre, on définit des notions qui, à ma connais-

sance, mais je me trompe peut-être, ne figurent pas dans 

le texte. Je pense notamment à cette notion de surface 

d’un peuplement. Quand vous reprenez la liste des défi-

nitions, cette notion des surfaces terrières est définie, 

mais peut-être me suis-je trompé. Toujours est-il que des 

notions qui, elles, sont clairement utilisées dans le texte, 

et je pense à cette notion de réserve intégrale, ne sont pas 

définies. À mes yeux, elles auraient dû l’être.

Autre élément lié à la rédaction du texte, c’est le 

problème du renvoi d’un article vers un autre article. La 

première mouture qui nous a été soumise de manière 

officieuse comportait un nombre d’erreurs tout à fait 

faramineux. Heureusement, il y a eu lecture et relecture 

et la plupart des erreurs ont été rectifiées. Malheureuse-

ment, il en reste un certain nombre.

Je vous demanderai dès lors, Monsieur le Ministre, 

d’insister auprès de votre consultant extérieur, mais aussi 

auprès de votre administration et des membres de votre 

Cabinet pour qu’ils relisent une dernière fois ce texte qui 

sera soumis au vote cet après-midi afin que les dernières 

erreurs puissent être corrigées, car je peux vous indiquer, 

Monsieur le Ministre, que des erreurs en ces renvois d’un 

article vers l’autre, il y en a encore dans le texte qui nous 

a été adressé et que nous avons reçu hier matin.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Si vous en 

avez découvert, n’hésitez pas à nous le faire savoir, cela 

nous facilitera le travail, puisque vous êtes très collabo-

rant et je vous en remercie. C’est tout à votre honneur de 

nous entretenir de ce problème. Donc, si vous en avez 

repéré, n’hésitez pas à nous les communiquer. On va 

vérifier et encore relire une fois le texte.

M. Dardenne (MR). – Volontiers, Monsieur le 

Ministre, mais vous conviendrez que le rôle d’un Parle-

mentaire n’est pas de faire ce travail fastidieux de véri-

fier, article après article, si les renvois sont corrects ou 

non.

Je pense que vous avez fait appel à une compétence 

extérieure qui, j’imagine, et à raison, est bien rémunérée. 

C’est aussi son rôle de vérifier que les renvois sont cor-

rects. Je me permettrai de vous en signaler un en aparté, 

mais manifestement il y a un problème en tout cas au 

niveau d’un article.

Cela étant, on peut aborder le fond, et nous l’avons 

fait largement au niveau de la discussion générale. Je me 

permettrai dès lors d’être relativement bref.

Ce texte, et c’est avec plaisir que je le répète, contient 

un certain nombre d’avancées significatives, d’éléments 

favorables qu’il convient de souligner.

Parmi ceux-ci, certains concernent les personnes pri-

vées, d’autres concernent les communes.
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En ce qui concerne les communes : la suppression 

des droits de gardiennage et de régie, ce sont des mon-

tants qui n’étaient pas insignifiants. Ils sont supprimés, 

c’est très bien ainsi.

En ce qui concerne les personnes privées, on l’a 

signé déjà à de multiples reprises et je me joins à ceux 

qui l’ont fait : la suppression des droits de donation et de 

succession.

À côté de ces éléments favorables, il y a malheureu-

sement un certain nombre d’éléments qui, à mes yeux, 

sont critiquables, voire extrêmement critiquables. Le 

premier de ceux-ci, c’est l’omnipotence de l’Adminis-

tration. Il y a un terme qui revient constamment à la lec-

ture de ce décret, c’est le terme agent.

Je n’ai pas fait le relevé, mais c’est des dizaines de 

fois qu’on utilise dans le texte le terme agent

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Vous oubliez 

le terme « forêt ».

M. Dardenne (MR). – Le terme agent a, je pense, le 

leadership. On l’utilise beaucoup plus que le terme bois 

ou le terme forêt.

Donc, manifestement, pour vous, l’élément détermi-

nant de la réforme, c’est l’Administration.

S’il y a quelqu’un en qui vous avez totalement 

confiance, c’est elle. C’est évidemment votre droit et 

je crois effectivement que l’Administration mérite pour 

une bonne part notre confiance, mais que cette dernière 

ne doit pas se faire au détriment d’autres personnes. Je 

pense notamment aux communes et aux personnes de 

droit privé.

Or, ici, manifestement, vous n’avez confiance qu’en 

l’Administration. Quand il y a une décision à pren-

dre, elle ne peut émaner que de celle-ci. Lorsque nous 

regardons quels sont encore les droits dont peuvent dis-

poser tant les communes que les personnes privées, on 

constate qu’ils sont réduits à rien et, en ce qui concerne 

les personnes privées, ils sont considérablement réduits 

par rapport à ce qu’ils étaient jusqu’à aujourd’hui.

En ce qui concerne les communes, elles sont pro-

priétaires. Quels sont les droits que conserve ce pro-

priétaire ? Ils sont réduits à rien. La commune, en tant 

que propriétaire, n’a plus aucun droit. Peut-elle vendre ? 

Non, elle ne peut pas vendre. Peut-elle mettre à dispo-

sition ? Non, elle ne peut pas mettre à disposition. Peut-

elle créer une promenade balisée ? Non, elle ne peut pas. 

Elle a besoin de l’autorisation de l’agent, cette personne 

mythique. Et je pourrais continuer à l’infini. La com-

mune n’a plus aucun pouvoir. Elle est propriétaire, mais 

elle est propriétaire sans aucun pouvoir.

La personne privée, elle, est quand même un petit 

peu mieux lotie. Jusque quand ? Enfin, elle peut encore 

vendre. Par contre, si la superficie de sa propriété est 

supérieure à cinq hectares, elle ne pourra pas mettre à 

blanc l’intégralité de sa propriété, avec le risque énorme 

de chablis que cela représente et de pertes financiè-

res, pour une raison que je n’ai toujours pas comprise 

puisque celle que vous m’avez donnée était tout à fait 

anecdotique et se rapportait à un bois totalement isolé en 

Région wallonne.

Si je ne peux pas exploiter ma forêt quand je le sou-

haite, je ne peux pas non plus y planter ce que je sou-

haite. Jusqu’à présent, si je décidais, dans ma propriété, 

de planter du feuillu, tel type de feuillu, c’était mon 

choix, si je décidais de planter du résineux, tel type de 

résineux, c’était mon choix. Maintenant, c’est terminé. 

Je devrai m’en remettre à l’avis de cet agent de votre 

administration, cette administration toute puissante.

Absence de confiance à l’égard des propriétaires, 

limitation drastique du droit de propriété, incohérence 

aussi dans le texte.

Vous prévoyez en effet l’interdiction de planter du 

résineux à moins de douze mètres d’un cours d’eau. 

Et bien, je pense personnellement que c’est une bonne 

chose d’exiger que, dans cette bande de douze mètres, 

on doive planter du feuillu plutôt que du résineux.

Le problème, Monsieur le Ministre, et c’est là l’in-

cohérence, c’est que cette interdiction vous l’imposez au 

pouvoir public que sont les communes et vous ne l’im-

posez pas aux privés. Alors, s’il y a une raison qu’on 

peut considérer comme importante pour que vous l’in-

terdisiez aux communes, et cette raison est sans doute 

d’ordre écologique, pourquoi ne conduit-elle pas à une 

interdiction généralisée qui pèse dès lors tant sur les per-

sonnes de droit privé que sur les communes ? Incohé-

rence, Monsieur le Ministre.

Ce qui est justifié écologiquement pour les commu-

nes doit l’être aussi pour les personnes de droit privé.

Problème encore en ce qui concerne l’accès à la 

forêt.

On a beaucoup abordé le problème des motorisés 

– et j’y reviendrai dans un instant –. Le problème de la 

limitation drastique à la forêt ne concerne pas que les 

motorisés.

Je considère, quant à moi, que les piétons et les 

cyclistes qui sont des usagers doux n’ont qu’un accès 

extrêmement limité à la forêt. Puisque tant les piétons 

que les cyclistes sont limités à des voiries publiques, 

c’est-à-dire qui figurent sur l’atlas des chemins vici-

naux. Or, quand vous ouvrez un atlas des chemins vici-

naux, vous vous rendez compte que, dans la forêt, les 

voiries publiques sont extrêmement limitées. À côté de 

ces voiries publiques, qu’est-ce qu’il y a ? Il y aura, ce 

que je vais appeler d’un terme commun, les chemins 

qui seront balisés. Le problème, c’est que pour pouvoir 

baliser un chemin, j’ai besoin, moi, propriétaire fores-

tier public, commune, de l’autorisation de votre agent de 

votre administration. Cela, à mes yeux, c’est inaccepta-

ble, c’est aller beaucoup trop loin.
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Donc, tant les véhicules motorisés que les piétons et 

les cyclistes auraient dû avoir un accès beaucoup plus 

large à la forêt que ce que prévoit votre texte. En fait, 

votre texte réduit l’accès à la forêt de manière beaucoup 

trop drastique.

Revenons-en aux motorisés.

Faut-il accepter ou non les motos en forêt ? Je pense 

que nous serons tous d’accord pour dire que les motos 

ne doivent en tout cas pas avoir accès à toute la forêt, 

n’importe comment, n’importe quand. Il doit y avoir des 

limites. Cela est très clair.

Votre position, et vous l’avez dit et répété, c’est de 

considérer que les engins motorisés, sauf ceux qui sont 

utilisés à des fins professionnels, n’ont pas leur place 

en forêt. Vous excluez, de manière un peu dogmatique, 

comme vous l’avez fait avec les OGM, les motos et les 

quads de la forêt en disant « Si on doit leur concéder 
quelque chose, ce n’est pas au niveau d’une balade qu’il 
faut leur concéder, c’est au niveau d’un circuit fermé. » 

Et vous avez insisté sur la difficulté d’encore créer des 

circuits en Région wallonne.

Les circuits, c’est une chose. Les balades, c’est autre 

chose.

Personnellement, je considère qu’il doit y avoir, en 

forêt, des balades réservées aux engins motorisés. Ces 

balades, doivent-elles être multiples ? Non, je ne le pense 

pas. Je pense effectivement que, dans notre forêt, il n’y 

a pas place partout pour ce type de balade, surtout s’il y 

a place pour des balades réservées aux piétons ou réser-

vées aux VTT. Entre le fait de dire qu’il n’y a pas place 

partout et votre position qui consiste à dire qu’il n’y a 

de place nulle part pour l’engin motorisé en forêt, il y 

a une voie médiane qui est la nôtre. Nous sommes donc 

convaincus qu’il y a un certain nombre d’endroits où il 

est possible de créer des balades réservées aux engins 

motorisés.

Maintenant, sur ces balades dédiées aux engins moto-

risés, peut-on accepter n’importe quelle moto ? Parce 

que je conviens que, dans la forêt, le silence a toute son 

importance et qu’il peut donc y avoir antinomie entre 

cette recherche de silence qui est le fait le plus souvent 

du promeneur ou du vététiste et l’usager de la moto.

Donc, effectivement, la moto bruyante n’a pas sa 

place en forêt.

Si vous vous êtes donné la peine, et je pense que 

vous l’avez fait, d’interroger un petit peu les gens autour 

de vous, vous saurez que les progrès techniques sont 

présents dans ce secteur comme dans tous les secteurs 

et qu’aujourd’hui, il existe des motos et des quads qui, 

si on ne peut pas les considérer comme totalement silen-

cieux, le sont pratiquement. Je considère, Monsieur le 

Ministre, qu’à l’égard de ces motos qui sont silencieu-

ses ou pratiquement silencieuses, il convient de permet-

tre l’accès à la forêt. Notre position est donc très claire 

et elle consiste à dire qu’en forêt, il doit aussi y avoir 

des balades dédicacées aux motos, mais que ces motos 

doivent être bien évidemment sélectionnées par rapport 

à l’ensemble des motos qu’on trouve sur ce marché et 

que les motos silencieuses ou quasi silencieuses, sur 

ces balades qui leur seraient dédicacées, doivent avoir 

accès à la forêt. Ce n’est pas votre position, Monsieur le 

Ministre. C’est une position de principe. C’est une posi-

tion dogmatique, conforme à celle que vous nous avez 

habitués et gratifiés au niveau des OGM. Nos positions 

sont différentes. Je dirais que cela, c’est le débat démo-

cratique et c’est très bien ainsi.

Un dernier point enfin, c’est le recours tout à fait 

intempestif aux amendes pénales.

Je vais prendre un exemple. Il est prévu dans le texte 

que les pouvoirs publics, les communes doivent, au 

niveau de leur forêt feuillue, consacrer 3 % à une réserve 

qui est qualifiée d’intégrale. Je ne sais pas trop ce que 

c’est. J’imagine que c’est une réserve où on ne peut pas 

planter, où la nature doit conserver tous ses droits. Que se 

passe-t-il si ces 3 % s’avèrent inexistants, partiellement 

ou totalement ? Sanction pénale à l’égard de la personne 

morale de droit public, sanction pénale à l’égard de la 

commune, sanction pénale à l’égard des représentants 

de la commune, sanction pénale à l’égard du Bourgmes-

tre. Considérez-vous vraiment qu’une sanction pénale a 

sa place ici ? Personnellement, je ne le pense pas. Vous 

faites un usage tout à fait désordonné de cette notion de 

sanction pénale qui, dans le texte, a sa place à certains 

endroits, et qui, malheureusement, n’a pas sa place à 

tous les endroits où vous la situez.

Dernier point, en ce qui concerne l’importance des 

sanctions pénales, que se passe-t-il si, moi, propriétaire 

privé, je plante une essence qui n’est pas acceptée par 

l’Administration ? Vous pourriez m’inviter à l’enlever. 

Non, ce n’est pas cela. C’est à nouveau une sanction 

pénale dont le montant va varier suivant le moment où 

j’aurai fait ma plantation. Vous m’expliquerez pourquoi 

cela varie suivant le moment. Moi, je n’ai pas compris. 

Toujours est-il que, d’après le texte, cela varie.

Si je plante en avril du douglas, alors qu’on a précisé 

que la seule essence que je pouvais planter c’était du 

chêne ou du hêtre, la sanction pénale qu’on va pouvoir 

m’infliger sera de 2.000 euros. Si j’ai fait ma plantation 

à l’arrière saison, cela ne sera plus que 1.000 euros. 

Pourquoi ? Je n’en sais rien. Incohérence de ce texte, à 

mes yeux, en tout cas.

En conclusion, il y a de très bonnes choses. Je ne 

vais pas le répéter. Je l’ai déjà dit à plusieurs reprises. 

Mais à côté de cela, il y a des choses incohérentes et 

déplacées, une place excessive confiée à l’Administra-

tion, une méfiance injustifiée à l’égard des propriétaires 

qu’ils soient publics ou privés. Pour toutes ces raisons, 

Monsieur le Ministre, nous nous abstiendrons par rap-

port à ce texte.

M. le Président. – La parole est à Mme Fassiaux-

Looten.
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Mme Fassiaux-Looten (PS). – Monsieur le Prési-

dent, Monsieur le Ministre, chers Collègues, nous avons 

le plaisir aujourd’hui de nous pencher sur la réforme tant 

attendue du Code forestier.

Certes, le Code de 1854 a démontré toute son uti-

lité, mais il ne correspondait plus aux attentes de notre 

société envers la forêt.

Le principal enjeu du texte dont nous débattons, 

c’est, et beaucoup d’orateurs l’ont déjà rappelé, d’actua-

liser la gestion de la forêt. Il est heureux de constater 

que l’esprit qui a concouru à la naissance de ce texte est 

un esprit d’harmonie et d’équilibre entre les différentes 

fonctions de la forêt.

Ces fonctions, on en a déjà beaucoup parlé. On peut 

les identifier comme une fonction économique avec 

la production ligneuse, comme une fonction écologi-

que avec le rôle en matière de biodiversité et le rôle en 

matière de captage de CO
2
 et, non la moindre, une fonc-

tion de loisir avec la forêt comme merveilleux espace 

de détente.

Le Code de 1854 a bien rempli sa mission qui était 

d’organiser une forêt dont le seul rôle était de produire 

du bois en quantité et en qualité. Si cet objectif est tou-

jours présent dans le Code d’aujourd’hui, force est de 

constater qu’il y a désormais une place pour les autres 

fonctions.

On retrouve, dans ce texte, l’esprit qui était présent 

dans notre Déclaration de Politique Régionale. L’ob-

jectif de la DPR était de finaliser une réforme du Code 

forestier basée sur une large concertation et dans le res-

pect des fonctions écologiques, économiques et sociales 

de la forêt.

Je crois que nous y sommes arrivés. D’ailleurs, l’en-

semble des personnes, qui ont participé comme invités 

aux travaux de notre commission, ont reconnu que ce 

texte représentait un bel équilibre.

Après cette généralité importante, permettez-moi, 

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers Col-

lègues, de revenir sur un point qui me tient particulière-

ment à cœur, la protection de la biodiversité.

Depuis de nombreuses années, on constate une forte 

érosion de la biodiversité. En Wallonie, les espaces fores-

tiers sont sans doute ceux qui hébergent la plus grande 

biodiversité. En moyenne, on dénombre ainsi que, dans 

certaines régions du Québec, plusieurs milliers d’espè-

ces végétales et animales à l’échelle d’un seul massif.

Il est donc important que le Code, réglementant les 

espaces forestiers, prenne en compte cette protection.

Nous savons que l’outil principal de lutte contre 

l’érosion de la biodiversité est la mise en place du réseau 

Natura 2000. Nous ne reviendrons pas sur ce point, 

même si nous rappelons que la mise en œuvre de ce 

réseau ne sera une réussite que si l’ensemble des acteurs, 

en ce compris les communes, y sont associés.

Pour en revenir à la protection de la biodiversité, il 

faut rappeler que la pression qu’exercent les ongulés, 

sangliers, chevreuils et cervidés, sur la forêt pose de gra-

ves problèmes en matière de protection des espèces. Une 

surdensité des cervidés est défavorable au développe-

ment des sous-étages forestiers. Les plantules et jeunes 

arbres disparaissent entraînant l’absence de régénération 

de la forêt. On arrive alors à un déséquilibre total qui met 

en péril l’ensemble des écosystèmes.

Depuis 1980, la population totale des ongulés sauva-

ges a plus que doublé en Région wallonne. Cette évolu-

tion est observable de la même manière chez nos voisins. 

Il y a donc un problème de régulation.

Monsieur le Ministre, au-delà des mesures que vous 

avez prises et qui restent à prendre, je pense qu’il faut 

revoir les mécanismes de paiement des dégâts causés par 

le gibier. Je pense, par exemple, à un conseil cynégéti-

que dans la région de Cerfontaine où plus les sociétés 

de chasse tuent de sangliers, plus elles paient pour les 

dégâts. Il y a quelque chose d’assez illogique. Un san-

glier mort ne faisant évidemment plus de dégât.

Il faut donc revoir le mode de paiement. Il n’y a que 

comme cela qu’on arrivera à responsabiliser l’ensemble 

du monde de la chasse.

Par ailleurs, au-delà de la surpopulation en forêt, on 

constate un déplacement des populations, surtout des 

sangliers, vers des zones urbaines ou semi-urbaines. Cela 

ne va pas sans poser des problèmes de sécurité publique 

et sanitaire. Dans ce cas aussi, des réponses spécifiques 

sont à apporter.

Globalement, le Code forestier a tenté un autre exer-

cice délicat, celui de définir la gestion durable des forêts 

et de prévoir les mécanismes capables de rendre possible 

cette gestion durable. On peut dire, à l’instar de ce qu’on 

retrouve dans le Code, que le développement durable 

des bois et forêts nécessite le maintien d’un équili-

bre entre les peuplements résineux et les peuplements 

feuillus, ainsi que la promotion d’une forêt mélangée, 

d’âges multiples, adaptée aux changements climatiques 

et capable d’en atténuer certains effets.

Au-delà des mots, il faudra traduire cette définition 

dans les faits.

Je viens d’une région, la Botte du Hainaut, où la 

forêt est très importante. Elle est importante en termes 

d’emploi et pour le développement touristique et elle est 

aussi très importante en revenus pour les communes.

C’est sur ce dernier point, que ce texte me laisse le 

plus sur ma faim. Je pense que, si la DNF a une expertise 

indiscutable en matière de gestion de forêt, elle ne doit 

jamais être mise en opposition avec la gestion, du point 

de vue des communes. Par exemple, le Code prévoit que 

les communes puissent imposer des conditions spécifi-

ques d’exploitation de certains massifs. C’est une bonne 

chose. Car cela permet aux communes de participer acti-

vement, elles aussi, à la gestion des forêts.
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Je pense que, tant les agents que les responsables 

municipaux, gagneraient à établir des liens solides de 

collaboration dans la gestion des forêts communales. Ni 

les uns, ni les autres ne doivent avoir le pouvoir absolu.

Quoi qu’il en soit, il est bien évident que les agents 

ont un rôle fondamental à jouer dans la gestion de la 

forêt wallonne. On sait qu’une réforme de la DNF est 

en cours. Vous nous informerez certainement de l’état 

d’avancement de cette réforme.

En tout état de cause, pour que les dispositions 

contenues dans ce Code soient le plus efficientes pos-

sible, il faut que, sur le terrain, elles puissent être mises 

en œuvre. Cela implique des moyens humains, techni-

ques et financiers suffisants et cela implique aussi que 

les agents fassent ce pourquoi ils sont le plus utiles, être 

présents, actifs sur leur triage.

Pour terminer, je dirai que, pour que la gestion de 

la forêt wallonne soit vraiment durable, il faut qu’elle 

préserve les équilibres entre les différentes fonctions. Il 

ne faut pas que toutes ces fonctions soient sur un pied 

d’égalité constant, mais il faut que chacune de ces fonc-

tions ait sa place.

En final, j’ose à mon tour souhaiter longue vie à ce 

nouveau Code forestier. Pourquoi pas aussi longue que 

celle du précédent ? Je vous donne donc rendez-vous 

dans presque 154 ans.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Monsieur le 

Ministre, chers Collègues, l’opposition des députés FN 

se veut toujours constructive aussi bien sur les questions 

de fond – et vous avez remarqué que bien souvent ils 

n’hésitent pas à soutenir le Gouvernement –, que sur 

les questions de procédure, comme leur décision de 

mercredi dernier de rester en séance, car ils ne sont pas 

adeptes du combat retardateur, souvent purement média-

tique et généralement inutile.

Chers Collègues, en votant dans quelques heures le 

nouveau Code forestier, nous abattrons un vieil arbre 

remarquable, le Code de 1854 consacré à la protection et 

à la restauration de la forêt, ainsi qu’à l’augmentation de 

la production de bois.

Ce vieil arbre a bien servi et la nouvelle pousse, 

plantée par un jeune Ministre, permettra à la Région 

wallonne d’entretenir et de développer une forêt orga-

nisée pour produire en quantité du bois de qualité, pour 

lutter contre le réchauffement climatique, pour sauve-

garder la biodiversité, pour lutter contre son morcelle-

ment et favoriser sa diversification, pour développer son 

rôle économique et l’emploi qui y est lié, pour assurer 

son rôle social et récréatif.

Les Députés wallons approuvent les objectifs du 

nouveau Code et les objectifs de la politique que le Gou-

vernement poursuit en matière de forêts à travers tous 

les instruments législatifs et exécutifs dont la Région 

dispose.

Parallèlement à cette politique, nous souscrivons à sa 

contrepartie fiscale, au projet de supprimer les droits de 

succession pour ceux qui héritent de bois et de forêts.

Il s’agit bien, par cette mesure radicale, d’arrêter de 

privilégier la plantation systématique d’essences dont 

la rentabilité est assurée à court terme et la pratique de 

coupes à blanc permettant le paiement des droits de suc-

cession.

Le but de cette importante mesure fiscale est nette-

ment de favoriser une sylviculture de gestion durable qui 

permettra, espérons-le, la plantation d’espèces à longue 

révolution, ainsi qu’une diversification plus importante.

Cette mesure permettra également, espérons-le tou-

jours, d’enrayer le morcellement de la forêt privée wal-

lonne.

Une des plus importantes dispositions du nouveau 

Code, et probablement celle qui aura fait couler le plus 

d’encre et suscité les plus vifs débats, est l’interdiction 

de mettre à blanc des surfaces supérieures à cinq hecta-

res de résineux et à trois hectares de feuillus. Ceci, pour 

lutter contre le réchauffement climatique et la perte de la 

diversité. Nous approuvons cette mesure.

Nous pensons que ses répercussions seront positives 

pour les autres fonctions de la forêt ainsi, par exemple, 

la résistance des bois au stress, l’amélioration de la sta-

bilisation des peuplements au vent.

Une partie importante du nouveau Code est consa-

crée à la circulation en forêt. Dans ce domaine, l’objectif 

principal est de préserver la quiétude demandée par les 

usagers doux et les touristes.

Ce souci capital de la politique forestière est directe-

ment lié au développement de l’attrait touristique de la 

Wallonie, c’est-à-dire à la croissance d’un des secteurs 

les plus importants de l’économie de la Région, le sec-

teur le plus visible certainement.

Il faut se réjouir que le nouveau Code ait été conçu et 

rédigé en concertation très étroite avec tous les milieux 

intéressés.

Le résultat de cette méthode est certainement un 

large consensus autour de la nouvelle législation.

Chers Collègues, ce ne sont pas les plus grandes 

œuvres législatives qui demandent, au moment de les 

voter, les discours les plus longs. C’est surtout vrai lors-

que le travail a été bien pensé et rédigé.

La qualité de la conception, la bonne allure du texte 

et, surtout, le consensus qui l’entoure, conduisent les 

députés wallons FN à voter en faveur du projet, à voter 

le nouveau Code forestier avec conviction, convaincus 

qu’il servira efficacement l’intérêt régional.

Au nom de mes collègues, députés FN, je terminerai 

en félicitant M. le Ministre, ses collaborateurs et tous 
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celles et ceux qui ont participé aux concertations, à la 

rédaction et à l’examen des amendements de ce décret.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, 

Monsieur le Ministre, chers Collègues, tout le monde 

sait aujourd’hui que nos forêts, wallonnes en particulier, 

sont victimes de l’érosion de la biodiversité. Les chiffres 

malheureusement sont là pour le démontrer. À cet égard, 

il y a de quoi manifester un certain nombre d’inquiétu-

des.

Nous sommes, nous, écologistes, évidemment 

favorables plus que jamais à la nécessité de mettre une 

plate-forme biodiversité en place, pour non seulement 

maintenir la biodiversité de nos forêts, mais également 

la biodiversité de l’ensemble du territoire wallon.

C’est donc un texte important parce qu’il ne touche 

pas non plus qu’à la biodiversité. Il vise aussi à faire 

en sorte que notre forêt puisse être à la fois protégée, 

sans pour autant être dans une logique conservatrice en 

termes d’exploitation durable de la forêt. Il en va ainsi 

en ce qui concerne la filière bois qui mérite une valori-

sation aujourd’hui encore plus importante dans le cadre 

véritablement d’une gestion durable de nos forêts. À cet 

égard, nous ne sommes pas non plus tout à fait rassurés 

aujourd’hui.

Nous pensons, dès lors, que le texte qui est soumis à 

notre vote va dans la bonne direction, une fois n’est pas 

coutume, encore que, dans votre chef, c’est la deuxième 

fois. Nous ne pouvons que saluer le travail construc-

tif tant du Gouvernement que de l’opposition dans ce 

dossier, et la capacité d’ouverture du Gouvernement à 

accepter un certain nombre de remarques ou d’amende-

ments de l’opposition.

Je ne vous cacherai pas non plus, Monsieur le Minis-

tre, que nous sommes assez satisfaits de ce décret dans la 

mesure où il rencontre assez bien les objectifs des éco-

logistes, que nous défendons depuis un certain nombre 

d’années, même si, à notre sens, il ne va pas assez loin. 

Je pense, en l’occurrence, aux amendements que nous 

avons déposés concernant la préservation des feuillus et 

la clé nécessaire en termes de plantation entre feuillus 

et résineux. Cela ne me semble malheureusement pas 

pris en considération aujourd’hui dans le décret. C’est 

probablement dommageable, parce que nous savons 

aujourd’hui que la situation de nos forêts peut évoluer 

très fort en fonction du réchauffement climatique et que 

les capacités de résistance de nos arbres ne sont pas 

identiques entre feuillus, bien entendu, et résineux.

En ce qui concerne la circulation en forêt, dois-je 

vous dire qu’Écolo est évidemment favorable à ce qu’il 

ne puisse pas y avoir de circulation de motos en forêt ? 

Pourquoi ? Il faut quand même être de bon compte. 

Regardez aujourd’hui ce qu’il se passe sur le territoire 

wallon. La congestion du trafic, l’incapacité à respirer 

et la difficulté que nous avons à poursuivre les engage-

ments relatifs à Kyoto. Va-t-on permettre, demain, que 

des véhicules 4x4 ou des quads sillonnent nos forêts ? 

Dans quelle société vivons-nous ? Je pense qu’il faut à 

un moment donné dire : « Cela suffit. » Notre territoire 

doit être largement dans une logique de mixité, mais 

imaginez aujourd’hui qu’on puisse effectivement pen-

ser que la route se déplace dans nos forêts, que le trafic, 

ne fût-ce que partiellement, se déplace dans nos forêts. 

Ce n’est évidemment pas pensable en termes de gestion 

durable, surtout quand on voit à quel point la biodiversité 

– et je sais que vous travaillez pour l’améliorer – néan-

moins, pose de grands problèmes, de grandes inquiétu-

des et est menacée aujourd’hui en Europe, mais aussi en 

Wallonie.

C’est une petite déception en ce qui concerne l’amen-

dement que nous avions déposé à cet égard puisque vous 

allez réfléchir à créer un certain nombre de zones, de cir-

cuits permanents à partir de groupes de travail que vous 

avez mis en place. Très bien, pourquoi pas, mais je pense 

qu’il fallait déjà, dans le décret, exclure les zones qui ne 

pouvaient jamais faire l’objet d’une zone spécifique pour 

le sport moteur ou pour un itinéraire, un circuit perma-

nent. Je pense, par exemple, qu’on aurait dû mettre que 

dans les zones Natura 2000 – l’amendement n’est pas 

passé – il est évidemment hors de question de faire un 

circuit permanent. Cela aurait été plus intéressant si cela 

avait été écrit tel quel dans le décret. Cet amendement 

qu’Écolo a déposé, n’a pas été pris en considération.

Troisième amendement, c’est évidemment les droits 

de succession. Effectivement, il faut permettre aux pro-

priétaires de reprendre un patrimoine important, mais 

nous aurions souhaité que la suppression des droits 

de succession soit couplée à une gestion durable de la 

forêt. Là, il y avait moyen d’établir un certain nombre 

de critères précis qui auraient permis effectivement d’al-

ler vers un allègement fiscal important tout en disant : 

« Ensemble, avec des plans d’aménagement, nous allons 
vous aider à penser un développement durable dans ce 
cadre-là. » Libérer les droits de succession sans autre 

forme de procès nous semblait un peu court si on veut 

effectivement aller vers cette gestion durable.

Voilà dès lors les raisons pour lesquelles, Monsieur 

le Ministre, nous allons soutenir ce projet de décret. 

C’est un texte qui n’est pas parfait mais, je le rappelle, 

qui va véritablement dans la bonne direction, qui essaie 

de trouver un équilibre entre tous les acteurs. Forcément, 

quand il y a une décision, il faut faire des choix et forcé-

ment, tout le monde ne peut pas être content à 100 % des 

choix qui sont opérés, dans un camp comme dans l’autre 

d’ailleurs, si je puis m’exprimer ainsi. Voyez que même 

Écolo estime qu’on pourrait faire mieux, aller plus loin 

pour garantir nos forêts.

Je rappelle notre plaisir de ce dialogue et du fait 

qu’on a pu avancer sur un dossier qui vous tenait à cœur, 

mais qui nous tenait tout autant à cœur. C’est la raison 

pour laquelle nous allons émettre un vote positif sur ce 

décret. Comme quoi, on peut être dans une véritable 
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opposition constructive, souvent, nous, écologistes, par 

rapport à des textes du Gouvernement.

(Applaudissements sur les bancs d’Écolo.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le 

Président, Mesdames et Messieurs les Députés, osons 

le dire, nous allons vivre un moment historique pour 

tous les utilisateurs de la forêt et tous les amoureux de 

celle-ci.

La forêt, c’est avant tout la beauté et la majesté. C’est 

aussi la passion. On l’a vu évidemment tout au long des 

débats que nous avons pu avoir, mais aussi durant les 

nombreuses années de concertation avec l’ensemble des 

acteurs, des utilisateurs de la forêt.

En 1854, – et M. Gennen l’a rappelé – le législa-

teur ne se doutait sans doute pas que, 150 ans plus tard, 

le Code serait toujours en vigueur. Il ne se doutait sans 

doute pas non plus que les débats passionnants, mais 

passionnés aussi parfois, nous animeraient pour en pro-

poser un nouveau à la Société. Cent cinquante ans, c’est 

tout juste pour un hêtre ou un chêne d’arriver à maturité. 

Oui, Mesdames et Messieurs les Députés, nous récol-

tons à peine les fruits de certaines plantations de 1854.

Les cycles de la forêt sont excessivement lents, c’est 

la raison pour laquelle la législation forestière doit aussi 

se concevoir à très long terme, de l’ordre du demi-siècle, 

voire du siècle. Avec ce nouveau Code forestier, nous 

préparons l’avenir de notre patrimoine naturel, l’avenir 

de l’économie de la Région wallonne, l’avenir de l’envi-

ronnement des générations futures.

Cette réforme est donc d’importance à l’échelle du 

temps. Elle l’est tout autant en termes d’espace. En effet, 

par le vote du Code forestier, nous allons donner un nou-

veau souffle à plus d’un tiers de notre territoire. Ce n’est 

pas rien. C’est un moment important, c’est un moment 

historique pour la Wallonie.

Permettez-moi une comparaison. Tous les forestiers 

vous le diront, une régénération en forêt ne s’improvise 

pas, elle est le fruit d’une succession d’étapes : depuis les 

dernières éclaircies du peuplement en place pour appor-

ter la lumière nécessaire au sol, jusqu’aux semis viables 

qui offrent la garantie d’une bonne reprise. Si la réforme 

du Code forestier est sur le point d’être voté au sein de 

cette Assemblée, c’est aussi le fruit d’une longue prépa-

ration à laquelle mes deux prédécesseurs ont contribué, 

qu’ils en soient ici chaleureusement remerciés. Comme 

pour la plantation, ils ont préparé le terrain pour une 

nouvelle génération, bientôt dix ans, même plus de dix 

ans que le Code forestier est en discussion. Je crois que 

la concertation a été longue, lente pour certains. Nous 

avons aussi le devoir de trancher, d’avancer et de don-

ner ces garanties pour la forêt, mais pour l’ensemble des 

Wallons et des Wallonnes.

J’ai voulu que le Code forestier soit le code de la 

concertation en associant tous les acteurs de la forêt. 

C’est ainsi que plus de vingt réunions de concertation 

ont eu lieu, sans compter toutes les réunions de prépara-

tion, des dizaines de réunions de préparation, sept avis 

des conseils consultatifs rendus. Je profite de l’occasion 

qui m’est d’ailleurs offerte, ici, pour remercier vivement 

et chaleureusement tous les acteurs, toutes les personnes 

qui ont participé dans un esprit extrêmement constructif 

à toutes ces négociations.

Ce n’est pas tout puisque les débats en commission 

– et vous l’avez rappelé les uns et les autres, et je remer-

cie M. le Président Meureau, en lui souhaitant un bon 

rétablissement, sa personnalité n’y est pas pour rien non 

plus, sa façon de mener les débats en commission – ont 

contribué à l’esprit constructif qui a guidé l’ensemble 

des discussions au sein de la Commission de l’Environ-

nement, de la Ruralité, de la Nature, de l’Agriculture et 

du Tourisme. Tellement constructif que nous avons pu 

viser certains amendements, avec un grand « A », Mon-

sieur Dardenne, comme l’« Agent » qui, à mon avis, 

parfois, vous fait passer de mauvaises nuits. J’espère 

en tout cas que lors de votre séjour sur les chemins de 

Saint-Jacques de Compostelle, peut-être en moto silen-

cieuse, vous avez pu – vous n’avez pas pu être présent 

à la dernière séance, cela peut arriver, du Parlement et 

de la Commission – trouver la lumière au travers de ce 

parcours pour voir, notamment par rapport aux recours 

qu’on a fait en sorte que l’ « Agent », avec un grand « A » 

comme vous l’appelez, ait à connaître aussi d’une déci-

sion politique in fine puisque le recours est organisé au 

travers de cet amendement pour lequel je remercie évi-

demment les auteurs. C’est le débat qui a permis de met-

tre en lumière, en exergue ce déséquilibre qui pouvait 

exister. Je ne peux évidemment que m’en réjouir puisque 

le Politique, le Gouvernement, en l’occurrence le Minis-

tre, aura le dernier mot en la matière par rapport à des 

recours qui pourraient exister et qui sont organisés au 

travers de l’amendement.

Dans sa version de 1854, le Code forestier était axé 

sur la protection de la forêt, mais surtout avait une ambi-

tion de faire grandir la forêt en superficie. Cette forêt et 

ses objectifs ont été globalement atteints puisque nous 

sommes passés de 315.000 hectares à plus de 554.000 

hectares aujourd’hui.

La production est sans commune mesure aussi 

avec celle de l’époque. Sur les vingt dernières années, 

le volume total sur pied de nos forêts a augmenté de 

26 millions de mètres cubes.

La forêt, comme vous le savez, est bien équilibrée 

entre les feuillus et les résineux : 53 % de feuillus et 47 % 

de résineux. Bien équilibrée aussi entre les propriétai-

res publics et privés puisque c’est pratiquement du 50 % 

– 50 %.

Bref, on a pu le constater au travers des discussions, 

mais aussi au travers des chiffres, ce Code a permis 

de répondre aux différentes attentes pendant près d’un 
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siècle et demi. M. Thissen l’a rappelé, M. Gennen et 

Mme Fassiaux-Looten également, d’autres intervenants, 

le texte a vieilli. Il ne répondait plus aux attentes actuel-

les de la Société et surtout futures de celle-ci. Comment, 

et c’est cela qui est intéressant quand on fait de la politi-

que, me semble-t-il, se porter dans les cinquante années, 

les cent ans à venir pour faire en sorte que ce texte puisse 

être consacré et que ce que nous plantons aujourd’hui 

puisse être parfaitement récolté d’ici quelques dizaines 

d’années ?

Nos forêts remplissent tout d’abord une fonction 

importante sur le plan économique, majeure même 

pour notre Région puisque 3.800 entreprises et 12.300 

familles vivent de la production et de la transformation 

du bois.

Annuellement, nous produisons environ 3,8 millions 

de mètres cubes et les ventes de bois génèrent un chif-

fre d’affaires de près de 100 millions d’euros. Ce n’est 

pas rien. Cela pèse lourd sur le plan économique et nous 

avons, à cet égard, encore une marge de croissance inté-

ressante avec l’Office économique du bois, certainement 

et le lien avec Valbois est nécessaire, Monsieur Gennen, 

pour vous répondre. J’ajouterai un élément. Le service 

d’appui tel qu’il a été proposé a reçu l’avis du Conseil 

d’État : « Écoutez, organisez un service d’appui, c’est 
votre choix. Vous pouvez le faire, mais vous le faites 
en dehors du Code forestier. » On le fera au travers de 

l’administration ou au travers, cela est un choix qui sera 

posé, de cet Office.

Cela étant, le plus important, c’est évidemment de 

pouvoir conseiller demain les nombreux propriétai-

res (120.000 propriétaires) pour pouvoir les aider, les 

accompagner dans la gestion de leur bien, parfois relati-

vement faible en termes de superficie. La moyenne par 

propriétaire est d’un petit peu plus de 2 hectares. C’est 

peu quand on veut gérer durablement un site.

Cette fonction économique rime également et par-

faitement avec attrait touristique. Se promener en toute 

quiétude dans nos forêts représente la principale motiva-

tion des touristes qui visitent notre Région. La première 

attraction touristique de la Région wallonne, la première 

et de loin, ce sont la forêt, les paysages, la nature. On 

vient d’abord chez nous pour cela. Cela fait vivre, Mes-

dames et Messieurs, 60.000 familles en Région wal-

lonne. Elles vivent du tourisme et vivent du tourisme 

d’abord – et M. Dardenne ne me démentira pas, il y en 

a dans sa belle commune de La Roche – grâce à cette 

nature, grâce à cette forêt et aux répercutions positives 

pour le tourisme dans notre belle Région.

Nos forêts remplissent aussi une fonction incom-

parable en termes environnementaux : lutte contre le 

réchauffement climatique, sauvegarde de notre biodi-

versité, préservation des ressources en eau, lutte contre 

l’érosion des sols, etc. Ce capital verdure représente 

aussi la première fonction importante, incomparable en 

termes environnementaux.

Ces deux fonctions, la fonction économique et la 

fonction environnementale, sont couplées par une troi-

sième fonction essentielle, la fonction sociale.

En effet, notre patrimoine forestier constitue, pour 

de nombreuses personnes, un cadre de détente et d’éva-

sion totalement gratuit, un cadre aussi d’éducation à 

l’environnement exceptionnel pour l’ensemble de nos 

concitoyens, pour les élèves, pour les enfants, pour 

les étudiants, mais aussi pour tout un chacun qui veut 

découvrir la forêt, qui veut l’aimer, qui veut la respec-

ter davantage, qui veut tout simplement aussi partager 

ce bonheur des merveilles de la nature qui sont encore 

offertes dans notre Région.

Mon objectif politique, dans ce nouveau Code fores-

tier, est de trouver une dynamique entre ces fonctions 

environnementale, économique et sociale. Bref, pas une 

espèce d’équilibre un peu mou où on aurait fait plaisir 

un petit peu aux uns et aux autres. Non ! Nous l’avons 

démontré largement en commission par toute une série 

d’exemples qui se trouvent dans le Code forestier. Cer-

taines décisions sont des décisions qui sont favorables 

sur les trois pieds de cette fonction durable de la forêt, 

fonctions économique, environnementale et sociale.

Ce nouveau Code permet à la forêt wallonne de 

répondre aux cinq enjeux majeurs du XXIe siècle : pro-

duire du bois de qualité, mais aussi en quantité, lutter 

contre le réchauffement climatique et sauvegarder la 

biodiversité, lutter contre le morcellement, mais aussi 

diversifier nos forêts, développer l’emploi en soutenant 

le rôle économique de notre patrimoine forestier et, 

enfin, garantir ce rôle social récréatif, mais surtout édu-

catif de notre forêt.

Nos forêts, c’est une évidence, sont un formidable 

outil de lutte contre ces changements climatiques et de 

sauvegarde de la biodiversité.

Le nouveau Code forestier apporte des réponses 

à des questions essentielles. Comment favoriser plus 

encore le rôle du stockage de CO
2
 de notre ressource en 

bois ? Et deuxième question qui va de pair, et qui est tout 

aussi importante, comment faire en sorte que nos planta-

tions d’aujourd’hui résistent aux effets des changements 

climatiques de demain ?

Ces deux questions, je les ai posées à la foire de 

Libramont il y a un an, à toute une série d’experts pour 

qu’ils puissent aussi nous guider, nous conseiller dans 

nos choix afin de répondre parfaitement, le mieux pos-

sible, avec les incertitudes qui peuvent exister. Et plus il 

y a d’incertitudes, plus on doit s’organiser, plus on doit 

se préparer, plus on doit être attentif, aux réponses à ces 

deux questions.

Durant les prochaines décennies, la forêt wallonne 

sera au centre des préoccupations au regard des chan-

gements climatiques qui produisent leurs conséquences 

dès aujourd’hui : fréquences de sécheresse, inondations 

et ruissellement, tempêtes, etc.
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Nous devons nous préparer dès aujourd’hui à pro-

téger nos forêts car elles nous protégeront aussi dans le 

futur contre tous ces phénomènes.

Par le biais de la photosynthèse, les écosystèmes 

forestiers constituent des puits de carbone qu’il convient 

d’accroître au maximum. La forêt a une capacité de 

stockage extraordinaire et on doit évidemment en tenir 

compte. On en tient compte dans toute une série de 

mesures – je ne vais pas entrer dans les détails – qui se 

trouvent dans ce nouveau Code forestier.

La sylviculture doit donc favoriser une production 

de bois qui puisse être valorisée dans des utilisations 

stockant le carbone de façon durable, ameublement, 

construction, transformation.

Notre objectif doit être de produire, je vous le disais, 

en quantité et en qualité. Nous avons eu des débats, 

Monsieur Gennen, sur l’aspect bois-énergie notamment. 

Vous connaissez ma position en la matière. Oui, aux 

plans bois-énergie. On en soutient d’ailleurs plusieurs en 

Région wallonne, la plupart en province de Luxembourg, 

en province de Namur, mais pas à n’importe quelles 

conditions. Quels sont les critères environnementaux ? 

Notamment l’approvisionnement local. Il faut faire en 

sorte que les propriétaires publics, les communes, puis-

sent développer ce type de projets. Il y en a de très beaux 

dans notre Région et surtout de très performants, à la 

fois sur le plan environnemental, sur le plan économique 

(création d’emplois dans une commune) mais aussi sur 

le plan social, même par rapport au rôle éducatif que 

peuvent avoir ce type de projets.

En plus de la lutte contre le réchauffement climati-

que, nos forêts ont un rôle important, essentiel même à 

jouer en matière de biodiversité qui a connu, et c’est une 

évidence, il faut lire les chiffres, une érosion importante 

au cours des dernières décennies. Il est inutile de rappe-

ler ici que la plupart des mesures qui visent à améliorer 

la biodiversité forestière se traduisent par des répercu-

tions positives sur les autres fonctions de la forêt. C’est 

la meilleure preuve de l’équilibre dynamique que j’ai 

évoquée et que j’ai voulu trouver à l’intérieur du texte.

Les dimensions environnementale et économique de 

nos forêts se renforcent. Je vous éviterai l’exposé évi-

demment de l’ensemble des nouvelles mesures, mais je 

vais en prendre quand même l’une ou l’autre pour l’il-

lustrer.

Pour lutter contre le réchauffement climatique et 

la perte de biodiversité, le nouveau décret prévoit, tant 

pour les forêts publiques que privées, la limitation des 

surfaces de mise à blanc : 5 hectares pour les résineux, 

Monsieur Dardenne, 3 hectares pour les feuillus.

J’estime que c’est une excellente mesure. Quand 

vous avez pris votre exemple par rapport au chablis tout 

à l’heure, je rappelle qu’il y a des dérogations qui sont 

possibles. Elles doivent être justifiées, soit sur le plan 

sanitaire ou sur le plan des risques tels que ceux que 

vous avez évoqués. C’est aussi une garantie par rapport 

à ce qu’on a pu connaître dans notre Région, en ce com-

pris dans la province que vous habitez et que j’habite, 

avec des mises à blanc de dizaines d’hectares, comme 

cela, que l’on constatait du jour au lendemain, avec des 

conséquences immédiates que vous n’énoncez nulle part 

ailleurs, sur d’autres forêts, en termes de destruction 

d’autres territoires.

J’estime que les Pouvoirs publics doivent montrer 

l’exemple. C’est peut-être une différence entre votre 

point de vue et le mien. Nous devons montrer l’exemple 

en matière de gestion durable des forêts.

Les forêts publiques ont l’opportunité d’assumer 

une partie de la protection de notre environnement et de 

la biodiversité. Par là, il s’agit aussi d’assurer un rôle 

d’éducation, de respect et d’information.

Si j’ai décidé, pour les propriétaires publics de plus 

de 100 hectares – mais si vous n’écoutez pas, évidem-

ment, vous ne l’entendrez pas pour la quinzième fois 

– et c’est dommage – de classer 3 % de leurs forêts de 

feuillus en réserve naturelle intégrale, c’est évidemment 

dans un souci de protection de notre biodiversité. Ce 

souci ne porte pas préjudice à la rentabilité sylvicole. En 

effet, sur base de l’inventaire permanent des ressources 

forestières de la Division nature & forêts, nous avons 

déjà pris, dans toute une série de communes, certaines 

dispositions par rapport à ces fameux 3 %.

Je rappellerai que cette réserve intégrale permet aussi 

d’avoir d’autres fonctions, d’atteindre d’autres fonc-

tions, même sur la forêt en tant que telle, sur les apports 

économiques, sur les conséquences positives, mais aussi 

en termes d’éducation en matière de découverte de la 

nature, en matière de biodiversité et même de tourisme.

Bref, nous avons des obligations européennes en 

matière de réserve intégrale, en matière de réserve natu-

relle. Nous ne les atteignons pas aujourd’hui. Ceci va 

y participer. Il serait quand même bien particulier de 

dire que les Pouvoirs publics ne devraient pas montrer 

l’exemple en la matière, alors que nous avons des obli-

gations européennes, par ailleurs. Si nous avions raté 

cela dans le Code forestier, c’eût été une erreur, voire 

une faute de notre part.

Nous devons optimaliser la fonction économique de 

nos forêts dans le nouveau Code. La fonction socio-éco-

nomique incluant quantité, qualité et emplois est recon-

nue et consacrée à sa juste valeur.

Il est en effet essentiel d’encourager cette gestion 

dynamique et active de nos forêts afin de répondre aux 

besoins de nos entreprises. Nous savons tous que la 

marge de croissance du secteur est là, notamment dans 

la transformation.

J’aurais pu dire à M. Wesphael, mais il a quitté cette 

Assemblée, que l’équilibre trouvé – et je vous renvoie 

aux discussions que nous avons eues en commission 

sur cet équilibre – est important. Il faut arrêter de dire 

« Feuillus = biodiversité et pas de secteur économique. 

Résineux = secteur économique et pas d’impact sur la 
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biodiversité » Non ! C’est une vue de l’esprit. C’est cari-

catural. C’est totalement à l’encontre de la réalité de ter-

rain. Les feuillus ont une fonction économique aussi et 

très importante dans notre Région. Les résineux ne sont 

pas tous de la même sorte et peuvent aussi contribuer, 

sous certaines conditions, à un respect de la biodiver-

sité.

Lors des débats, surtout lors des auditions, les experts 

qui ont pu s’exprimer ont montré que les choses étaient 

plus nuancées que cela. Par contre, préserver notre forêt, 

jouer ce rôle économique et ce rôle au niveau de la bio-

diversité, c’est essentiel, cela se retrouve dans toute une 

série d’articles. Je ne vais pas les répéter ici.

Évidemment, la suppression des droits de succession 

et de donation est un volet majeur du nouveau Code.

Voilà un bel exemple, Mesdames et Messieurs les 

Députés, qui illustre cette dynamique qui m’a animé. 

En effet, cette suppression des droits de succession et 

de donation est une opportunité extraordinaire tant pour 

le développement durable des opérateurs économiques 

que pour la fonction environnementale de nos forêts. 

Que constatait-on jusqu’à présent ? Un morcellement 

accrû et toute une série de propriétaires qui héritaient 

effectivement d’un bout de terrain, d’un bout de forêt, 

qui étaient obligés soit de mettre à blanc pour payer les 

droits de succession, soit ...

M. le Président. – Monsieur le Ministre, vous 

m’avez demandé de vous signaler quand vous parliez 

depuis vingt minutes, vous y êtes.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-

lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je vous 

remercie, Monsieur le Président. C’est l’horloge par-

lante améliorée. Donc, je vais conclure, en cinq minutes. 

Je suis persuadé que ces débats et chaque mot que j’ai 

pu prononcer vous intéressent particulièrement, surtout 

dans la première partie de mon intervention.

Cette suppression des droits de succession et de 

donation, c’est aussi reconnaître l’investissement et la 

valeur de celui-ci puisque certains droits de succession 

étaient payés parfois six à sept fois, voire davantage, au 

travers du temps, si je prends l’exemple du chêne ou du 

hêtre, payés par sept ou huit générations.

Les effets pervers liés à cette avalanche de droits, 

je vous en ai parlé évidemment en ce qui concerne la 

rentabilité, mais cela concerne aussi le détricotement, le 

morcellement de notre forêt.

Aujourd’hui, plus de 50 % des services rendus par la 

forêt le sont gratuitement grâce à ces personnes privées 

qui sont propriétaires de 53 % de la surface forestière 

wallonne. Demain, ces propriétaires seront récompensés 

pour leurs efforts fournis mais, surtout, et c’est cela le 

plus important, ils participeront, grâce à ces investis-

sements, à moins de morcellement, à plus de diversité, 

bref, à un maillage environnemental plus respectueux.

La forêt est un bien commun. La promenade détente, 

l’observation de la faune, de la flore et toute une série 

d’activités sont pratiquées en forêt. C’est le domaine 

privilégié, et cela doit le rester, des familles, des prome-

neurs, des mouvements de jeunesse, des cavaliers, des 

cyclistes, etc.

Le Code forestier doit être l’instrument du respect 

et de la quiétude demandée par les usagers doux et les 

touristes.

Le décret de 1995, du prédécesseur de mon prédé-

cesseur, excellent décret si l’en est, a permis déjà de 

fixer les balises à l’époque. Je le remercie chaleureu-

sement puisque cela nous a facilité grandement le tra-

vail aujourd’hui. On a vu malgré tout qu’il y avait toute 

une série d’effets pervers. Pouvions-nous continuer à 

accepter des randonnées de 1.500, 2.000 motos sur 480 

kilomètres à travers la Région wallonne ou à travers une 

seule province, avec un aspect financier évidemment 

très important pour certains organisateurs ? J’ai mis fin 

à cela déjà au travers de la circulaire, il y a deux ans. 

On consacre ici cette circulaire dans ce Code forestier et 

c’est un choix, Monsieur Dardenne, que j’assume plei-

nement, qui est sans doute radical, mais qui doit permet-

tre à chacun de pouvoir fonctionner en fonction de sa 

propre réalité, mais en respectant les autres. Respecter 

les autres, c’est-à-dire notamment par rapport à l’impact 

sur l’ensemble de la forêt.

C’est ainsi que l’accès à la forêt pour les mouvements 

de jeunesse sera organisé. Les propriétaires publics pro-

poseront obligatoirement des zones d’accès libre où 

les jeunes pourront ainsi être autorisés à accéder à des 

espaces de jeux en dehors des chemins et sentiers. La 

forêt reste ouverte, Monsieur Dardenne, et largement. Je 

vous renvoie aux différents commentaires, aux défini-

tions aussi qui sont reprises. J’en reprends une : « La voie 
ouverte à la circulation du public, c’est la voie publique 
ou la voie dont l’inaccessibilité n’est pas matérialisée 
sur le terrain par une barrière ou un panneau. »

Parallèlement à certaines activités qui font partie 

intégrante du patrimoine naturel, mais aussi culturel de 

nos forêts, comme la cueillette des champignons ou de 

certaines fleurs sont toujours autorisées, moyennant l’ac-

cord du propriétaire. Évidemment, cette récolte ne peut 

se faire que pour la consommation personnelle et sans 

but lucratif. Cela, c’est important pour éviter le pillage 

de certaines forêts, que ce soit pour les champignons ou 

pour d’autres produits de la forêt.

Je l’ai dit et je terminerai par ce propos-là, Mon-

sieur le Président, Mesdames et Messieurs les Députés, 

nous avons mené des concertations avec l’ensemble des 

acteurs, tous, en les respectant tous, comme il se doit.

Les circuits permanents, Monsieur Wesphael, 

comprenons-nous bien, d’abord, on parle de quelques 

endroits en Région wallonne. Ces circuits permanents, 

c’est notamment Bierset, Bastogne sur le domaine mili-

taire, c’est Mettet peut-être demain avec des projets qui 

doivent être déposés, c’est Rognée certainement. Voilà 



  P.W. - C.R.I. n° 23 (2007-2008) - mardi 15 juillet 2008 37

toute une série d’endroits qui ne posent pas de problè-

mes, qui répondent à une partie – je sais bien que cela ne 

répond pas à tous – des pratiquants. Ces circuits feront 

l’objet d’un permis et d’une demande de permis d’envi-

ronnement, avec étude d’incidences, avec tous les élé-

ments.

J’ai mis en place un groupe de travail. Pourquoi ? 

Pour faire en sorte que les passionnés – il faut respecter 

toutes les passions – ne passent pas leur temps à aller 

déposer des demandes de tous les côtés, alors qu’on sait 

très bien que dans ces zones-là, cela ne sert strictement 

à rien. Vous prenez l’exemple de Natura 2000. Dans les 

zones Natura 2000, il n’est pas permis d’avoir ce type 

d’activité dans notre Région. La circulaire le prévoyait 

d’ailleurs déjà au travers des différents éléments.

Nos forêts ne sont pas et ne doivent pas être et ne le 

seront pas grâce à ce texte, des autoroutes. Elles doivent 

être respectées. Les amoureux de la forêt doivent s’y 

sentir en pleine sécurité et en pleine sérénité.

Vous aurez compris, Mesdames et Messieurs, mon 

engagement au travers de ce texte. À mille lieues d’oppo-

ser ses fonctions économique, environnementale, sociale 

et récréative, ce nouveau Code forestier nous fait entrer 

dans l’ère d’une gestion durable, équilibrée, dynamique 

de notre patrimoine forestier. Ce nouveau Code forestier 

a été concerté largement depuis le début jusqu’à la fin du 

processus pour que chacun puisse y trouver pleinement 

sa place.

Cette forêt, notre forêt doit plus que jamais être un 

endroit ouvert aux grands enjeux aussi du XXIe siècle, 

les enjeux majeurs tels que je vous les ai exposés tout 

à l’heure.

La forêt doit être un lieu aussi de respect de l’en-

semble de ses utilisateurs, de toutes ses fonctions, lié à 

l’éducation, à ce patrimoine qui apporte à l’ensemble 

de nos concitoyens, mais aussi aux générations futures, 

toutes ses fonctions importantes.

Notre patrimoine est aussi le patrimoine des généra-

tions futures. C’est pour transmettre ce patrimoine que 

nous sommes ici et surtout que nous avons l’occasion, le 

plaisir, le bonheur et l’honneur aussi de pouvoir viser un 

texte comme celui-là.

Comme le disait un auteur du XIIe siècle, il y a plus 

dans les forêts que dans beaucoup de livres.

Aujourd’hui, je suis persuadé que nous écrivons cette 

nouvelle page du livre de la forêt, de notre forêt, qui est 

faite de ce que nous sommes certainement, de passion, 

de respect, mais aussi, je le souhaite, de raison.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, je 

voudrais répondre à M. le Ministre lorsqu’il caricature 

mes propos. (Réaction de M. le Ministre Lutgen.)

Si, je vous ai écouté. Je n’étais pas présent, mais je 

vous ai vu à la télévision.

Monsieur le Ministre, il est aujourd’hui impossi-

ble, en suite des changements climatiques, de prévoir 

quelles seront les espèces forestières les plus adaptées 

demain en forêt, vous le savez. L’économie forestière et 

ses variations ne permettent en rien de prédire que la 

production résineuse restera ce qu’elle apporte, c’est-à-

dire la meilleure plus-value économique dans le futur et 

même assez à court terme.

Le dernier rapport sur l’état de l’environnement – je 

suis étonné que vous ne le connaissiez pas à cet égard 

– révèle une proportion actuelle de 53 % de feuillus et 

47 % de résineux. Faudrait-il, au nom du principe prévu 

dans le Code, remplacer certaines forêts feuillues qui 

jouent un rôle efficace en matière de protection des 

zones de biodiversité, par des peuplements résineux aux 

impacts négatifs sur l’environnement ?

Le même rapport sur l’état de l’environnement révèle 

en outre que 23 % des plantations résineuses actuelles, 

soit 52.000 hectares, sont installées sur des sols incom-

patibles et 15 %, soit 34.000 hectares, sur des sols peu 

compatibles, soit 38 % des plantations résineuses ou 

plus de 15 % de la forêt wallonne.

L’évolution en faveur des feuillus est inéluctable car 

la poursuite de production de résineux n’est pas adaptée 

à de très nombreuses zones et la forêt feuillue répond 

mieux à l’objectif de gestion multifonctionnelle et de 

protection de l’environnement. C’est l’état de l’environ-

nement qui le dit. Ne dites pas alors que je confonds 

gestion de la forêt et que je n’ai rien à faire du déve-

loppement économique des forêts. (Réaction de M. le 
Ministre Lutgen.)

Si, vous avez caricaturé. Moi, j’ai été attentif. On 

peut reprendre vos mots. Je pense au contraire qu’un 

bon équilibre entre les feuillus et les résineux permettra 

à nos forêts non seulement de mieux tenir le coup par 

rapport au réchauffement climatique, ce n’est pas le cas 

aujourd’hui et, deuxièmement, permettra à des filières 

économiques de continuer à exister dans l’avenir. C’est 

une sacrée différence entre ceux qui veulent préserver la 

forêt en tant que telle, ce que vous semblez dire à notre 

égard, et ceux qui voudraient ne pas permettre un déve-

loppement économique. Que du contraire, notre option, 

c’est de favoriser les deux.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 

parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à 

l’examen des articles du projet de décret.
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Titre Ier : Dispositions générales

« Article premier

Les bois et forêts représentent un patrimoine natu-

rel, économique, social, culturel et paysager. Il convient 

de garantir leur développement durable en assurant la 

coexistence harmonieuse de leurs fonctions économi-

ques, écologiques et sociales.

Le développement durable des bois et forêts impli-

que la nécessité d’appliquer de manière équilibrée et 

appropriée les principes suivants :

1o le maintien et l’amélioration des ressources forestiè-

res et leur contribution au cycle du carbone;

2o le maintien de la santé et de la vitalité des écosystè-

mes forestiers;

3o le maintien et l’encouragement des fonctions de pro-

duction des bois et forêts;

4o le maintien, la conservation et l’amélioration de la 

diversité biologique dans les écosystèmes forestiers;

5o le maintien et l’amélioration des fonctions de protec-

tion dans la gestion des bois et forêts, notamment le 

sol et l’eau;

6o le maintien et l’amélioration d’autres bénéfi ces et 

conditions socio-économiques.

Le développement durable des bois et forêts implique 

plus particulièrement le maintien d’un équilibre entre les 

peuplements résineux et les peuplements feuillus, et la 

promotion d’une forêt mélangée et d’âges multiples, 

adaptée aux changements climatiques et capable d’en 

atténuer certains effets. ».

– Adopté.

« Art. 2

Le présent code s’applique aux bois et forêts.

Y sont assimilés :

1o les terrains accessoires des bois et forêts tels que 

espaces couverts d’habitats naturels, dépôts de bois, 

gagnages, marais, étangs, coupe-feu;

2o les vergers à graines pour le matériel de reproduc-

tion générative, ainsi que les pieds-mères, les parcs à 

pieds-mères et les explants de base pour le matériel 

de reproduction végétative.

Le présent code ne s’applique pas :

1o aux bois et forêts gérés par l’ État à des fi  ns militai-

res ou pénitentiaires;

2o aux bois et forêts situés en zone de parc, en zone 

d’habitat ou en zone d’habitat à caractère rural au 

plan de secteur;

3o aux plantations d’alignement et aux rideaux d’arbres 

ou d’arbrisseaux, d’une largeur maximale de dix 

mètres, calculée à partir du centre des pieds, en bor-

dure :

a) des voiries terrestres autres que les sentiers et 

chemins;

b) des voies hydrauliques;

c) des terrains agricoles. ».

– Adopté.

« Art. 3

Au sens du présent code il faut entendre par :

1o agent : tout fonctionnaire des services du Gouverne-

ment à qui celui-ci reconnaît la qualité d’ingénieur 

de la nature et des forêts ou de préposé de la nature 

et des forêts;

2o aire : zone balisée, accessible aux piétons ou affectée 

soit au stationnement momentané de véhicules, soit 

à l’exercice de certaines activités récréatives, soit à la 

résidence temporaire, sans contrepartie fi nancière;

3o arbre de place : arbre élite qui est destiné à faire par-

tie du peuplement fi nal;

4o ayant droit : toute personne qui s’est vu conférer un 

droit personnel portant sur les bois et forêts par leur 

propriétaire;

5o balisage : pose pendant une durée de moins de onze 

jours dans les bois et forêts de signes qui sont des-

tinés à encourager ou à permettre la circulation sur 

une voie ouverte à la circulation du public ou dans 

une aire, et pose pendant une durée de plus de dix 

jours dans les bois et forêts de signes qui sont desti-

nés à encourager ou à permettre la circulation dans 

une aire;

6o bois et forêts privés : bois et forêts non bénéfi ciaires 

du régime forestier;

7o chemin : voie ouverte à la circulation du public, en 

terre ou empierrée, plus large qu’un sentier, qui n’est 

pas aménagée pour la circulation des véhicules en 

général;

8o coupe urgente : coupe destinée à l’enlèvement des 

chablis ou justifi ée par des raisons sanitaires ou de 

sécurité impératives;

9o explant de base : fragment d’organe ou de tissu pré-

levé sur un arbre sélectionné et conservé in vitro en 

vue de multiplications végétatives ultérieures;

10o exploitation : coupe et débardage d’arbres, à l’exclu-

sion des coupes urgentes, ou récolte de produits de 

la forêt autre qu’un prélèvement, ainsi que leur enlè-

vement hors de la propriété;

11o forêt domaniale : bois et forêts dont la Région wal-

lonne est propriétaire;

12o matériel de base :

a) source de graines : les arbres situés dans une zone 

de récolte de graines;

b) peuplement : une population délimitée d’arbres 

dont la composition est suffi samment uniforme;

c) verger à graines : une plantation isolée ou gérée 

de manière à prévenir ou à réduire les pollinisa-

tions extérieures en vue de récoltes fréquentes et 

abondantes de graines;



  P.W. - C.R.I. n° 23 (2007-2008) - mardi 15 juillet 2008 39

d) clone : un groupe d’individus issu à l’origine d’un 

individu unique par multiplication végétative, par 

exemple par bouturage, micropropagation, greffe, 

marcottage ou division;

e) mélange clonal : un mélange, dans des propor-

tions déterminées de clones identifi és.

13o matériel forestier de reproduction : semences, parties 

de plantes ou plants destinés à la foresterie;

14o parc à pieds-mères : plantation de clones gérée en 

vue de produire des récoltes de boutures;

15o paroi : arbre en bordure d’une parcelle et qui en 

matérialise la limite;

16o pied cornier : arbre marquant le coin d’une parcelle;

17o piéton : toute personne qui circule à pied, ainsi que 

toute personne de mobilité réduite circulant en fau-

teuil roulant ou tout cycliste âgé de moins de neuf 

ans;

18o prélèvement : récolte d’une petite quantité de pro-

duits de la forêt, effectuée pour les besoins propres 

de la personne qui y procède ou pour les besoins 

d’une association scientifi que, caritative ou de jeu-

nesse qui y procède, sans but de lucre, ainsi que leur 

enlèvement hors de la propriété;

19o produits de la forêt : produits provenant des arbres 

et arbustes, végétations et sols des bois et forêts, à 

l’exclusion des grumes et houppiers;

20o propriétaire : titulaire d’un droit de propriété ou d’un 

droit réel démembré emportant la jouissance d’ar-

bres ou de produits de la forêt;

21o récolement : opération de contrôle consistant à 

recompter le nombre de bois mis en vente après 

abattage;

22o rémanents : résidus laissés sur place après l’exécution 

d’une coupe ou d’une opération d’amélioration;

23o résidence temporaire : résidence pendant une période 

inférieure à quarante huit heures à l’exception de 

la résidence dans une caravane ou dans un moto-

rhome;

24o route : voie ouverte à la circulation du public, à revê-

tement hydrocarboné, bétonnée ou pavée, dont l’as-

siette est aménagée pour la circulation des véhicules 

en général;

25o sentier : voie ouverte à la circulation du public, 

étroite, dont la largeur, inférieure à un mètre, n’ex-

cède pas celle nécessaire à la circulation des pié-

tons;

26o surface terrière d’un peuplement : somme des super-

fi cies des sections orthogonales des tiges du peuple-

ment à un mètre cinquante du sol;

27o travaux de réaménagement : travaux de remise en 

état du parterre de l’exploitation et des voies utili-

sées pour le déplacement des arbres et produits de la 

forêt à l’occasion de l’exploitation;

28o voie ouverte à la circulation du public : voie publique 

ou voie dont l’inaccessibilité n’est pas matérialisée 

sur le terrain par une barrière ou un panneau;

29o voie publique : voie dont l’assiette est publique ou 

qui fait l’objet d’une servitude publique de passage;

30o volume bois fort tige : volume de la tige principale 

de l’arbre, jusqu’à la découpe de vingt-deux centi-

mètres de circonférence. ».

– Adopté.

« Art. 4

Pour l’application du présent code, le jour de récep-

tion de l’acte, qui est le point de départ d’un délai n’y 

est pas inclus.

Le jour de l’échéance est compté dans le délai. Tou-

tefois, lorsque ce jour est un samedi, un dimanche ou un 

jour férié légal, le jour de l’échéance est reporté au jour 

ouvrable suivant. ».

– Adopté.

« Art. 5

Un recours contre les décisions de l’agent désigné 

comme tel par le Gouvernement prévues aux articles 20, 

alinéa 2, 21, alinéa 2, 22, alinéa 2 et 3, 25, alinéa 1er, 26, 

alinéa 4, 38, paragraphe 3, alinéa 1er et 2, 43, alinéa 2, 

62 et 66, alinéa 1er est ouvert auprès du Gouvernement 

au demandeur.

Un recours contre les décisions de l’agent désigné 

comme tel par le Gouvernement prévues à l’article 26, 

alinéa 8, 39, alinéa 2, 67 et 69, alinéa 2, est ouvert auprès 

du Gouvernement à la personne qui s’est vue notifiée la 

décision.

Sous peine d’irrecevabilité, le recours visé aux ali-

néas 1er et 2 est motivé et est envoyé à l’administration 

de la nature et des forêts dans les quinze jours de la 

réception de l’acte par lettre recommandée avec accusé 

de réception.

Le Gouvernement envoie sa décision au requérant 

par lettre recommandée avec accusé de réception dans 

un délai de trente jours qui court à dater du premier jour 

qui suit la réception du recours. À défaut de l’envoi de la 

décision endéans ce délai, la décision de l’agent désigné 

comme tel par le Gouvernement est confirmée.

Le délai pour former recours et le recours ne sont pas 

suspensifs de la décision de l’agent désigné comme tel 

par le Gouvernement. ».

– Adopté.

Titre II : Du Conseil supérieur wallon des forêts et 
de la filière bois

« Art. 6

Il est institué un Conseil supérieur wallon des forêts 

et de la filière bois dont le fonctionnement est déterminé 

par le Gouvernement.
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Le Conseil comprend :

1o deux délégués des associations de propriétaires 

forestiers privés;

2 deux délégués des associations de propriétaires 

publics;

3o quatre délégués des associations de la fi lière bois;

4o un délégué de chacune des facultés universitaires 

situées sur le territoire de la Région, organisant 

la formation des ingénieurs dans le domaine de la 

nature et des forêts;

5o un délégué du Conseil supérieur wallon de la conser-

vation de la nature;

6o un délégué du Conseil supérieur wallon de la 

chasse;

7o deux délégués des associations de protection de l’en-

vironnement;

8o deux délégués des associations relatives à la fonction 

socio-récréative de la forêt;

9o un délégué des associations d’agriculteurs;

10o un délégué des associations d’entrepreneurs de tra-

vaux forestiers.

Après un appel aux candidatures publié au Moniteur 
belge, le Gouvernement désigne les associations visées 

à l’alinéa 2, 1o à 3o et 7o à 10o.

Les associations, institutions et organes visés à l’ali-

néa 2 présentent une double liste de candidats effectifs et 

suppléants. Parmi ceux-ci, le Gouvernement nomme les 

membres du Conseil.

Le Gouvernement désigne un représentant de la 

Communauté germanophone sur proposition de son 

Gouvernement. Ce représentant assiste aux réunions du 

Conseil avec voix consultative.

Le Gouvernement désigne un ou plusieurs fonction-

naires qui assistent aux réunions du Conseil avec voix 

consultative.

Le Conseil est chargé des missions qui lui sont attri-

buées par ou en vertu du présent Code.

Il a en outre pour mission de donner au Gouverne-

ment un avis sur toutes les questions d’intérêt général 

intéressant les bois et forêts et la filière bois. Il connaît 

de ces questions d’office ou sur demande du Gouverne-

ment. ».

– Adopté.

Titre III : Dispositions communes à l’ensemble des 
bois et forêts 

CHAPITRE Ier. – du plan quinquennal de recher-
ches forestières

« Art. 7

Le Gouvernement adopte, après avis du Conseil 

supérieur wallon des forêts et de la filière bois, un plan 

quinquennal de recherches forestières qui défi nit les 

lignes directrices des recherches, à réaliser ou à faire 

réaliser par lui, pour assurer ou promouvoir les objectifs 

visés à l’article 1er.

Le plan est proposé par le Ministère de la Région 

wallonne.

Il le communique au Parlement wallon et le publie 

au Moniteur belge. ».

– Adopté.

CHAPITRE II. – De la cellule d’inventaire perma-
nent des ressources forestières

« Art. 8

Une cellule d’inventaire permanent des ressources 

forestières est maintenue au sein du Ministère de la 

Région wallonne afin de récolter et de mettre à disposi-

tion des données relatives à l’état ainsi qu’à l’évolution 

de paramètres quantitatifs et qualitatifs portant sur la 

production ligneuse, la santé des peuplements, la biodi-

versité et les conditions écologiques du milieu :

1o des bois et forêts, y compris ceux situés dans les 

zones exclues du champ d’application du présent 

code par l’article 2, alinéa 3, 2o et 3o;

2o des ressources forestières situées en dehors des bois 

et forêts. ».

– Adopté.

« Art. 9

Il est institué un comité d’accompagnement chargé 

de proposer au Gouvernement la nature des données 

à récolter, les modalités de cette récolte, ainsi que les 

types de résultats à fournir, les modalités de leur diffu-

sion et les actions éventuelles à mener.

Le comité organise la diffusion des résultats et veille, 

notamment, à la confidentialité des données recueillies.

Le comité comprend des délégués des acteurs de la 

filière bois, des facultés universitaires situées sur le terri-

toire de la Région wallonne organisant la formation des 

ingénieurs dans le domaine de la nature et des forêts, des 

administrations concernées et des associations de pro-

tection de l’environnement. Le Gouvernement en déter-

mine la composition et le mode de fonctionnement. ».

– Adopté.

« Art. 10

Le Gouvernement arrête la nature des données à 

récolter et les modalités de cette récolte, ainsi que les 

résultats à fournir et les modalités de leur diffusion. 

Les agents désignés comme tels par le Gouvernement 

sont autorisés à pénétrer dans les bois et forêts des pro-

priétaires tant publics que privés, pour y procéder aux 

opérations nécessaires, du lever au coucher du soleil et 

moyennant information préalable du propriétaire au plus 

tard une semaine à l’avance.
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Ces opérations consistent à collecter et à traiter des 

données administratives, des mesures de natures topo-

graphiques, dendrométriques et sylvicoles relatives au 

matériel ligneux ainsi que des observations pédologi-

ques, phytosociologiques, phytosanitaires et relatives à 

la biodiversité.

Les agents désignés comme tels par le Gouvernement 

sont autorisés à enquêter auprès des propriétaires afin de 

réunir les informations de nature technique et sylvicole 

ainsi que celles relatives à la structure des propriétés, 

nécessaires à l’objectif du présent chapitre.

Les propriétaires sollicités sont tenus de fournir les 

renseignements demandés. ».

– Adopté.

« Art. 11

Les renseignements individuels recueillis en appli-

cation de l’article 10 ne peuvent être utilisés à d’autres fi 

ns que celles en vue desquelles la cellule est maintenue.

Celle-ci ne peut divulguer des données de nature à 

révéler des situations individuelles. ».

– Adopté.

CHAPITRE II. – De la génétique forestière

« Art. 12

Le Gouvernement fixe la procédure d’agrément et 

de contrôle du matériel de base pour la production du 

matériel forestier de reproduction.

Il organise le contrôle de qualité et d’origine du 

matériel de reproduction mis sur le marché ainsi que sa 

commercialisation. ».

– Adopté.

CHAPITRE IV. – De la circulation du public dans 
les bois et forêts

Section 1re. – Dispositions générales

« Art. 13

Le présent chapitre réglemente la circulation dans 

les bois et forêts et sur les voies ouvertes à la circulation 

du public qui les traversent, à l’exclusion :

1o des routes, autres que les routes de remembrement, 

qui permettent aisément le croisement de deux véhi-

cules automobiles sur toute leur longueur;

2o des réserves naturelles et forestières, sauf en ce qui 

concerne les routes, chemins et sentiers;

3o des voiries constituant le Réseau autonome des voies 

lentes. ».

– Adopté.

« Art. 14

Le Gouvernement peut temporairement limiter ou 

interdire la circulation en cas de risque d’incendie, de 

menace pour la faune et la flore, de risque de pertur-

bation significative de la quiétude de la faune, ou pour 

des raisons d’ordre sanitaire ou liées à la sécurité des 

personnes. Il fixe les modalités de limitation et d’inter-

diction de la circulation. ».

– Adopté.

« Art. 15

Pour toute action de chasse en battue, la circula-

tion dans les bois et forêts est interdite aux jours et aux 

endroits où cette action présente un danger pour la sécu-

rité des personnes et selon les modalités fixées par le 

Gouvernement. ».

– Adopté.

« Art. 16

Le Gouvernement peut déterminer, dans un but de 

conservation de la nature, ou de protection du sol, les 

conditions techniques auxquelles doivent répondre les 

véhicules automobiles et engins autorisés à circuler dans 

les bois et forêts hors des voies ouvertes à la circulation 

du public ainsi que leurs conditions d’utilisation. ».

– Adopté.

« Art. 17

Sans préjudice des articles 14 et 15, il est interdit de 

dissuader la circulation sur les voies publiques qui tra-

versent les bois et forêts, par la pose de panneau, d’en-

trave, d’enseigne, de signe ou d’affiche. ».

– Adopté.

Section 2. – Dispositions particulières à certains 
modes de locomotion ou à certaines activités

« Art. 18

Les chiens et autres animaux de compagnie doivent 

être tenus en laisse. ».

– Adopté.

« Art. 19

Sans préjudice de l’article 27, la résidence tempo-

raire est interdite en dehors des aires affectées à cet 

effet. ».

– Adopté.

« Art. 20

Sans préjudice de l’article 27, l’accès des piétons est 

interdit en dehors des routes, chemins, sentiers et aires.

L’accès des piétons peut être autorisé par l’agent 

désigné comme tel par le Gouvernement aux conditions 

que cet agent détermine pour des raisons médicales, 

pédagogiques, scientifiques, culturelles ou de conserva-

tion de la nature. ».

– Adopté.



 42 P.W. - C.R.I. n° 23 (2007-2008) - mardi 15 juillet 2008

« Art. 21

Sans préjudice des articles 27 et 28, l’accès des 

cyclistes, skieurs et conducteurs d’animaux de trait, de 

charge, de monture ou d’élevage est interdit en dehors :

1o des routes;

2o des chemins;

3o des sentiers balisés à cet usage conformément à l’ar-

ticle 26, alinéa 4;

4o des aires affectées à cet usage;

5o des itinéraires permanents soumis aux obligations 

que prescrivent le décret du 1er avril 2004 relatif aux 

itinéraires touristiques balisés, aux cartes de pro-

menades et aux descriptifs de promenades, ou les 

dispositions équivalentes en Communauté germano-

phone.

L’accès des cyclistes, skieurs et conducteurs d’ani-

maux de trait, de charge, de monture ou d’élevage aux 

sentiers et aux aires non visés à l’alinéa 1er, peut être 

autorisé par l’agent désigné comme tel par le Gouverne-

ment, aux conditions que cet agent détermine, pour des 

raisons médicales, pédagogiques, scientifiques, culturel-

les, ou de conservation de la nature. ».

– Adopté.

« Art. 22

Sans préjudice des articles 27 et 28, l’accès des véhi-

cules à moteur est interdit en dehors :

1o des routes;

2o des chemins balisés à cet usage conformément à l’ar-

ticle 26, alinéa 4;

3o des sentiers balisés à cet usage, conformément à l’ar-

ticle 26, alinéa 4;

4o des aires affectées à cet usage.

L’interdiction visée à alinéa précédent ne s’applique 

pas aux véhicules à moteur utilisés par des personnes à 

mobilité réduite qui ont reçu une autorisation délivrée 

par l’agent désigné par le Gouvernement.

L’accès des véhicules à moteur aux aires, chemins 

et sentiers non visés à l’alinéa 1er, peut être autorisé par 

l’agent désigné comme tel par le Gouvernement aux 

conditions que cet agent détermine, pour des raisons 

médicales, pédagogiques, scientifiques, culturelles, ou 

de conservation de la nature. ».

– Adopté.

« Art. 23

Sans préjudice de l’alinéa 2, les articles 18 à 22 ne 

s’appliquent pas au propriétaire, à ses ayants droit dans 

les limites de ce que requiert l’exercice des droits qui 

leur ont été conférés, ainsi qu’à l’autorité gestionnaire 

de la voie publique et à ses ayants droit, aux agents dési-

gnés en application de l’article 10 et aux fonctionnai-

res et agents chargés de rechercher et de constater les 

infractions.

Dans les bois et forêts des personnes morales de 

droit public, la décision du propriétaire ou de l’autorité 

gestionnaire de laisser circuler les ayants droit en vue 

d’exercer des activités de sports moteurs non soumises à 

permis d’environnement, hors des voies et des aires sur 

lesquelles ils sont autorisés à circuler en vertu de l’arti-

cle 22 est soumise à l’approbation du Gouvernement. ».

– Adopté.

« Art. 24

Pour l’accès aux propriétés qui ne sont pas desser-

vies par une voie appropriée, les articles 20 à 22 ne s’ap-

pliquent pas au propriétaire, ni à ses ayants droit dans les 

limites de ce que requiert l’exercice des droits qui leur 

ont été conférés, pour autant que l’accès s’effectue par la 

voie la moins dommageable et la plus directe. ».

– Adopté.

Section 3. – Dispositions particulières aux balisages, 
aux balises, aux aires et aux zones délimitées accessibles 
aux activités de jeunesse et aux mouvements encadrés à 
vocation pédagogique ou thérapeutique.

« Art. 25

L’affectation et le balisage de l’aire sont soumis à 

l’autorisation de l’agent désigné comme tel par le Gou-

vernement qui vérifie que l’accord préalable du proprié-

taire a été donné.

Le Gouvernement défi nit les modalités et les 

conditions générales de l’affectation et du balisage de 

l’aire. ».

– Adopté.

« Art. 26

Le Gouvernement défi nit les modalités et les condi-

tions générales du balisage des sentiers, chemins et rou-

tes. Il peut interdire et limiter le balisage visé à l’alinéa 4 

aux périodes et dans les lieux qu’il détermine.

Tout balisage à l’exception du balisage réalisé avec 

un matériau directement prélevé dans la nature ou avec 

un matériau à base de calcium dilué rapidement par la 

pluie est soumis à l’accord préalable du propriétaire ou 

de l’autorité gestionnaire de la voie publique.

Le balisage des sentiers, chemins et routes est soumis 

à notification à l’agent désigné comme tel par le Gouver-

nement, à l’exception du balisage visé à l’alinéa 4.

Sont soumis à l’autorisation de l’agent désigné 

comme tel par le Gouvernement :

1o le balisage d’un sentier ou d’un chemin qui permet la 

circulation des véhicules à moteurs;

2o le balisage d’un sentier qui permet la circulation des 

usagers visés à l’article 21 alinéa 1er.

Le balisage d’un sentier ou d’un chemin qui permet 

l’accès des véhicules à moteur ne peut en tout cas être 

autorisé qu’en vue de permettre la circulation en dehors 
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des jours fériés, des dimanches et des mercredis après-

midi et pour des activités rassemblant au maximum trois 

cents personnes.

Le Gouvernement peut déroger à l’alinéa 5 pour des 

organismes de renommée internationale qu’il énumère 

et dont il fixe le nombre maximal d’activités par année 

civile.

Sans préjudice des alinéas 5 et 6, l’autorisation déter-

mine, sur la base des conditions générales fixées par le 

Gouvernement, la personne ou le groupe de personnes 

bénéficiant de cette autorisation, le nombre de personnes 

pouvant circuler, les conditions d’utilisation et la caution 

ou la garantie à constituer par le bénéficiaire de l’auto-

risation afin de couvrir d’éventuels dégâts au profit du 

propriétaire.

L’autorisation est susceptible d’être retirée en cas 

d’urgence ou d’abus, par l’agent désigné comme tel par 

le Gouvernement.

En raison d’une erreur technique, il convient de 

lire « visés à l’article 21 » au lieu de « visés à l’arti-
cle 20 ». ».

L’article 26 a été adopté.

« Art. 27

Les participants aux activités de jeunesse organisées 

soit par des mouvements de jeunesse, soit par des asso-

ciations organisant des activités destinées aux jeunes, 

et les participants aux mouvements encadrés à voca-

tion pédagogique ou thérapeutique ont accès aux zones 

délimitées des bois et forêts des personnes morales de 

droit public en fonction de l’article 57, alinéa 2, 7o, aux 

conditions que le Gouvernement détermine et aux éven-

tuelles conditions complémentaires fixées par le pro-

priétaire. ».

– Adopté.

« Art. 28

Pour la pose, l’entretien et l’enlèvement des balises 

des itinéraires permanents soumis aux obligations que 

prescrivent le décret du 1er avril 2004 relatif aux itinérai-

res touristiques balisés, aux cartes de promenades et aux 

descriptifs de promenades ou les dispositions équivalen-

tes en Communauté germanophone, et du balisage des 

aires, des sentiers et des chemins, tout moyen de loco-

motion peut être autorisé aux conditions générales fixées 

par le Gouvernement. ».

– Adopté.

« Art. 29

Il est interdit d’enlever, de détruire ou de détériorer 

volontairement de quelque façon que ce soit des bali-

ses. ».

– Adopté.

CHAPITRE V. – Des subventions

« Art. 30

Le Gouvernement peut, aux conditions qu’il déter-

mine, allouer des subventions aux personnes de droit 

public et de droit privé en vue de favoriser dans les bois 

et forêts :

1o les travaux forestiers visant à l’amélioration du patri-

moine, tels que : boisement, reboisement, conversion, 

transformation et enrichissement de peuplements, 

dépressage, dégagement, protection contre le gibier, 

restauration de l’état sanitaire, élagage, éclaircie, 

création et amélioration des infrastructures facili-

tant l’exploitation forestière, notamment les voiries, 

les zones de dépôt de bois, les franchissements des 

cours d’eau;

2o les travaux destinés à développer leur ouverture au 

public et leur aménagement récréatif et touristique;

3o les travaux destinés à les protéger, les maintenir ou 

les restaurer;

4o les travaux destinés au maintien ou au développe-

ment de la biodiversité;

5o le groupement ou le regroupement, en gestion ou en 

propriété.

Le Gouvernement peut également, aux conditions 

qu’il détermine, allouer des subventions aux personnes 

de droit public et de droit privé en vue de mener les acti-

vités de recherches en exécution du plan quinquennal 

visé à l’article 7, ainsi que les activités de formation et 

de sensibilisation aux différentes fonctions des bois et 

forêts. ».

– Adopté.

CHAPITRE VI. – De la conservation des bois et 
forêts

« Art. 31

Lorsque le Gouvernement constate un risque d’une 

modification significative de l’équilibre, à l’échelle de 

la Région wallonne, entre les surfaces des peuplements 

feuillus et des peuplements résineux, il prend les mesu-

res suivantes :

1o il alloue des subventions, aux conditions qu’il déter-

mine, aux personnes de droit public et de droit 

privé;

2o il limite par des dispositions générales les conditions 

d’octroi de la dérogation prévue à l’article 38, § 3, 

alinéa 2;

3o il précise et complète par des dispositions générales 

le contenu du plan d’aménagement. ».

– Adopté.

« Art. 32

Il est interdit d’abattre, d’enlever ou d’arracher des 

arbres sans l’autorisation du propriétaire. ».

– Adopté.
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« Art. 33

Sans préjudice de l’article 49, § 2, il est interdit d’éla-

guer des arbres sans l’autorisation du propriétaire. ».

– Adopté.

« Art. 34

Il est interdit d’éhouper, d’écorcer, de mutiler ou de 

faire périr des arbres sans l’autorisation du propriétaire.

Il est interdit de saigner des arbres ou d’en enlever la 

sève, sans l’autorisation du propriétaire. ».

– Adopté.

« Art. 35

Sans motif légitime, il est interdit d’accomplir tout 

acte de nature à, de manière significative, perturber la 

quiétude qui règne dans les bois et forêts, déranger le 

comportement des animaux sauvages ou nuire aux inter 

actions entre les êtres vivants, animaux et végétaux et 

leur environnement naturel. ».

– Adopté.

« Art. 36

Le Gouvernement peut, dans des circonstances 

exceptionnelles et pour une période déterminée, pren-

dre toutes les mesures nécessaires en vue de protéger les 

écosystèmes contre des organismes vivants ou des phé-

nomènes naturels ou résultants d’activités humaines. ».

– Adopté.

« Art. 37

L’exploitant notifie à la commune concernée au plus 

tard deux jours ouvrables avant le début des opérations 

de débardage et de transport, les voies communales qui 

seront utilisées pour ces opérations jusqu’à ce que soit 

atteinte une route qui permette aisément le croisement 

de deux véhicules automobiles sur toute sa longueur.

La commune ou l’exploitant peut demander l’éta-

blissement d’un état des lieux contradictoire. ».

– Adopté.

« Art. 38

§ 1er. Est interdite dans les bois et forêts toute coupe 

de plus de cinq hectares dans les peuplements présentant 

une surface terrière de plus de cinquante pour cent de 

résineux, ainsi que toute coupe de plus de trois hectares 

dans les peuplements présentant une surface terrière de 

plus de cinquante pour cent de feuillus.

Les superficies visées à l’alinéa 1er s’entendent d’un 

seul tenant et appartenant à un même propriétaire. Sont 

considérés comme étant d’une superficie d’un seul tenant 

les espaces appartenant à un même propriétaire séparés, 

en l’un de leurs points, de moins de cinquante mètres.

L’interdiction visée à l’alinéa 1er s’applique à toute 

coupe qui ne laisse pas, pour chaque hectare, un volume 

bois fort tige du matériel ligneux d’au moins septante-

cinq mètres cubes dans les futaies et d’au moins vingt-

cinq mètres cubes dans les taillis sous futaie.

§ 2. Est interdite dans les bois et forêts, toute coupe 

nouvelle, distante, en l’un de ses points, de moins de cin-

quante mètres d’une coupe antérieure vieille de moins 

de trois ans entamée après l’entrée en vigueur du présent 

Code dont les effets cumulés avec cette coupe antérieure 

aboutiraient, sur les biens d’un même propriétaire, aux 

effets d’une coupe visée au paragraphe § 1er.

Pour l’application de l’alinéa 1er, il est pris en consi-

dération le statut de propriété existant au moment de la 

coupe antérieure vieille de moins de trois ans.

§ 3. Par dérogation aux paragraphes 1er et 2, les cou-

pes urgentes de résineux et de feuillus, sur une surface 

supérieure respectivement à cinq hectares et à trois hec-

tares, peuvent être autorisées par l’agent désigné comme 

tel par le Gouvernement, selon les modalités qui peuvent 

être fixées par le Gouvernement.

Par dérogation aux paragraphes 1er et 2, les coupes 

non urgentes de résineux et de feuillus sur une surface 

supérieure respectivement à cinq hectares et à trois hec-

tares peuvent être autorisées par l’agent désigné comme 

tel par le Gouvernement, selon les modalités et aux 

conditions fixées par le Gouvernement. La demande 

d’autorisation contient un document simple de gestion 

d’une durée de validité qui ne peut être inférieure à vingt 

ans et dont le contenu est fixé par le Gouvernement, ainsi 

que l’engagement du propriétaire à le respecter. ».

– Adopté.

« Art. 39

Lorsqu’une coupe interdite par l’article 38 est com-

mencée ou sur le point d’être commencée, l’agent dési-

gné comme tel par le Gouvernement peut ordonner ver-

balement et sur place l’interruption ou l’interdiction de 

la coupe.

L’ordre doit, sous peine de péremption, être confirmé 

par écrit dans les cinq jours et être notifié par lettre 

recommandée avec accusé de réception au propriétaire 

concerné. ».

– Adopté.

« Art. 40

À l’exception des régénérations artificielles le long 

d’allées ou sur des surfaces inférieures à cinquante ares 

d’un seul tenant par tranche de cinq hectares de bois et 

forêts d’un même propriétaire, toute régénération artifi-

cielle au moyen d’essences qui ne sont pas en conditions 

optimales ou tolérées, selon le fi chier écologique des 

essences édité par le Gouvernement, est interdite, sauf 

dérogation arrêtée par le Gouvernement. ».

– Adopté.

« Art. 41

Le Gouvernement peut fixer les conditions d’épan-

dage des amendements et des fertilisants du sol. ».
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– Adopté.

« Art. 42

Toute utilisation d’herbicides, fongicides et insecti-

cides est interdite, sauf les exceptions fixées par le Gou-

vernement. ».

– Adopté.

« Art. 43

Pour toute nouvelle régénération, il est interdit de 

drainer ou d’entretenir un drain sur une bande de vingt-

cinq mètres de part et d’autre des cours d’eau, à moins 

de vingt-cinq mètres autour des sources et des zones de 

suintement, à moins de cent mètres autour des puits de 

captage, à moins de cent mètres autour des lacs de bar-

rage et dans les sols tourbeux, paratourbeux et hydro-

morphes à nappe permanente, tels que déterminés par la 

carte pédologique de Wallonie.

Sur les sols tourbeux, paratourbeux et hydromorphes 

à nappe permanente, les plantations de peupliers peu-

vent être drainées moyennant l’autorisation préalable de 

l’agent désigné comme tel par le Gouvernement. ».

– Adopté.

« Art. 44

Il est interdit de brûler des rémanents durant toute 

l’année, sauf sur des surfaces inférieures à cinquante 

ares, sur les pentes supérieures à dix pour cent et dans 

les cas et aux conditions fixées par le Gouvernement. ».

– Adopté.

« Art. 45

Sans préjudice de l’article 44, il est interdit de porter 

et d’allumer du feu, sauf dans les zones spécialement 

aménagées à cet effet et sauf dans le cadre d’une activité 

sylvicole ou cynégétique.

Le Gouvernement peut interdire de porter ou d’allu-

mer du feu dans les cas où il reconnaît l’urgence ou la 

nécessité. ».

– Adopté.

« Art. 46

Il est interdit d’occasionner des dégâts au sol pro-

voquant une altération prolongée de celui-ci. Le Gou-

vernement détermine les dégâts au sol concernés par 

l’interdiction. ».

– Adopté.

« Art. 47

Le Gouvernement peut imposer l’utilisation d’huile 

végétale pour les tronçonneuses et les engins d’exploita-

tion dans les cas qu’il détermine. ».

– Adopté.

« Art. 48

Il ne peut être établi aucune nouvelle concession de 

droit d’usage, de quelque nature et sous quelque prétexte 

que ce soit.

Les bois et forêts peuvent être affranchis de tout 

droit d’usage, moyennant le commun accord du proprié-

taire et des usagers.

L’exercice des droits d’usage peut toujours être 

réduit, suivant l’état et la possibilité des bois et forêts, 

conformément aux dispositions arrêtées par le Gouver-

nement. ».

– Adopté.

« Art. 49

§ 1er. Il n’est permis de planter des arbres à haute 

tige qu’à la distance consacrée par les usages constants 

et reconnus, et, à défaut d’usages, qu’à la distance de 

deux mètres de la ligne séparative de deux héritages 

pour les arbres à haute tige.

Le voisin peut exiger que les arbres plantés à une 

distance moindre que la distance légale soient arrachés.

§ 2. Celui sur la propriété duquel avancent les bran-

ches des arbres du voisin peut contraindre celui-ci à cou-

per ces branches.

Si ce sont les racines qui avancent sur son héritage, il 

a le droit de les y couper lui-même.

Le présent paragraphe n’est applicable qu’aux arbres 

de lisière des bois et forêts. ».

– Adopté.

« Art. 50

Aucun prélèvement de produits de la forêt ne peut 

avoir lieu sans le consentement du propriétaire et sans 

respecter les conditions générales qui peuvent être arrê-

tées par le Gouvernement. ».

– Adopté.

« Art. 51

Le Gouvernement peut organiser un régime d’agré-

ment des acheteurs, exploitants de coupe ou de produits 

de la forêt et entrepreneurs de travaux forestiers. Le 

régime d’agrément est indicatif.

Le Gouvernement arrête la procédure de délivrance 

de l’agrément et les conditions de son octroi et de son 

retrait, et organise la diffusion de la liste des personnes 

agréées. ».

– Adopté.
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Titre IV : Du régime forestier

CHAPITRE Ier . – Champ d’application du régime 
forestier

« Art. 52

Le régime forestier s’applique aux bois et forêts des 

personnes morales de droit public à savoir :

1o les bois et forêts de la Région wallonne;

2o les bois et forêts des autres personnes morales de 

droit public belge;

3o les bois et forêts dans lesquels les personnes morales 

de droit public belge ont des droits indivis entre elles 

ou avec des particuliers.

Le régime forestier ne s’applique pas aux bois et 

forêts des dépendances de la voie publique.

Toutes les dispositions du présent titre, relatives aux 

forêts domaniales, sont applicables aux bois et forêts 

dans lesquels la Région wallonne a la qualité de pro-

priétaire indivis soit avec d’autres personnes morales de 

droit public, soit avec des particuliers. ».

– Adopté.

« Art. 53

Les bois et forêts des personnes morales de droit 

public, autres que les forêts domaniales, ne peuvent faire 

l’objet d’une cession sans une autorisation du Gouverne-

ment sauf pour sortir d’indivision avec des particuliers.

Les bois et forêts visés à l’alinéa précédent conti-

nuent de bénéficier du régime forestier, nonobstant toute 

cession, sauf autorisation du Gouvernement. ».

– Adopté.

« Art. 54

Les bois et forêts des personnes morales de droit 

public ne peuvent faire l’objet d’une affectation à un 

usage incompatible avec les fonctions énumérées à l’ar-

ticle 1er, sans autorisation du Gouvernement.

Les bois et forêts visés à l’alinéa 1er sortent du champ 

d’application du régime forestier dès l’octroi de l’autori-

sation du Gouvernement.

Au terme de l’affectation à un usage incompatible 

avec les fonctions énumérées à l’article 1er, le Gouverne-

ment est chargé de constater l’existence des circonstan-

ces et conditions justifiant que le bien concerné bénéfi-

cie à nouveau du régime forestier. ».

– Adopté.

« Art. 55

Les propriétaires de bois et forêts des personnes 

morales de droit public sont tenus de notifier à l’agent 

désigné comme tel par le Gouvernement, tout acte de 

procédure juridictionnelle concernant les bois et forêts, 

dans les deux jours de sa signification ou de sa notifica-

tion. ».

– Adopté.

CHAPITRE II . – Des agents

« Art. 56

Le Gouvernement arrête les documents d’identifica-

tion dont les agents doivent être porteurs.

Toutes les opérations de surveillance et de gestion 

des bois et forêts des personnes morales de droit public 

sont faites par les agents. Ceux-ci sont associés aux opé-

rations de délimitation et d’abornement des bois et forêts 

des personnes morales de droit public.

Les fonctionnaires des services du Gouvernement 

auxquels celui-ci reconnaît la qualité de préposé de la 

nature et des forêts sont des gardes forestiers au sens 

des dispositions qui reconnaissent un statut propre à 

ceux-ci. ».

– Adopté.

CHAPITRE III. – Des plans d’aménagement

« Art. 57

Tous les bois et forêts des personnes morales de droit 

public, d’une superficie supérieure à vingt hectares d’un 

seul tenant, sont soumis à un plan d’aménagement.

Le plan d’aménagement contient au minimum :

1o la description de l’état des bois et forêts concernés 

et l’identifi cation de zones à vocation prioritaire de 

protection afi n de maintenir la qualité de l’eau et 

des sols ainsi que de zones à vocation prioritaire de 

conservation, notamment les forêts historiques, afi n 

de préserver les faciès caractéristiques, rares ou sen-

sibles;

2o la détermination et la hiérarchisation des objectifs 

spécifi ques de gestion durable des bois et forêts, y 

compris l’équilibre entre la faune et la fl ore;

3o le rappel des mesures de conservation liées au réseau 

Natura 2000 et aux autres espaces naturels protégés, 

le cas échéant;

4o la planifi cation dans le temps et dans l’espace des 

actes de gestion en vue d’assurer la pérennité des 

bois et forêts et, le cas échéant, de promouvoir une 

forêt mélangée et d’âges multiples;

5o le volume de bois à récolter pour qu’il corresponde à 

l’estimation de l’accroissement de la forêt;

6o des mesures liées à la biodiversité;

7o par massif de bois et forêts de plus de cent hectares 

d’un seul tenant, la délimitation d’une ou de plu-

sieurs zones accessibles aux activités de jeunesse et 

aux mouvements encadrés à vocation pédagogique 

ou thérapeutique, et d’une ou plusieurs zones de 

dépôt de bois;

8o les moyens fi nanciers à affecter aux travaux fores-

tiers et une estimation des recettes de la forêt;
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9o les modes d’exploitation envisagés dans les peuple-

ments, en ce compris le débardage au cheval, en vue 

d’assurer la protection des sols et des cours d’eau;

10o des mesures liées à l’intérêt paysager des massifs 

forestiers et à leurs éléments culturels.

Le plan d’aménagement fixe la durée de sa validité.

Le Gouvernement peut préciser et compléter par des 

règles générales le contenu du plan d’aménagement. ».

– Adopté.

« Art. 58

Les articles 59 et 60 transposent partiellement la 

directive 2001/42/CE du Parlement européen et du 

Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des inci-

dences de certains plans et programmes sur l’environne-

ment et la directive 2003/35/CE du Parlement européen 

et du Conseil du 26 mai 2003 prévoyant la participation 

du public lors de l’élaboration de certains plans et pro-

grammes relatifs à l’environnement et modifiant, en ce 

qui concerne la participation du public et l’accès à la jus-

tice, les directives 85/337/CEE et 96/61/CE du Conseil, 

en ce qui concerne la détermination de règles commu-

nes de participation du public à l’élaboration de plans et 

programmes relatifs à l’environnement et au processus 

décisionnel d’activités particulières. ».

– Adopté.

« Art. 59

§ 1er. Le projet de plan d’aménagement est élaboré 

par l’agent désigné comme tel par le Gouvernement, 

conformément aux articles D.49 à D.57 et D.61 du 

livre Ier du Code de l’environnement et aux dispositions 

prises pour leur exécution, et après avoir pris l’avis du 

propriétaire.

§ 2. Le projet de plan d’aménagement est soumis 

à une enquête publique organisée selon les modalités 

fixées par le titre III de la partie III du livre Ier du Code 

de l’environnement.

§ 3. Le propriétaire prend en considération, le cas 

échéant, le rapport sur les incidences environnementa-

les, les résultats des avis exprimés en vertu de l’article 

D 57 du livre Ier du Code de l’environnement, pendant 

l’élaboration du plan d’aménagement et avant qu’il ne 

soit adopté, après avoir pris l’avis de l’agent désigné 

comme tel par le Gouvernement.

Il détermine également, après avoir pris l’avis de 

l’agent désigné comme tel par le Gouvernement, les 

mesures de suivi des incidences non négligeables sur 

l’environnement de la mise en œuvre du plan d’aména-

gement, afin d’identifier notamment, à un stade précoce, 

les impacts négatifs imprévus et d’être en mesure d’en-

gager les actions correctrices qu’il juge appropriées.

§ 4. Lorsqu’il adopte le plan d’aménagement, le 

propriétaire produit, dans son préambule, après avoir 

pris l’avis de l’agent désigné comme tel par le Gouver-

nement, une déclaration environnementale résumant 

la manière dont les considérations environnementales 

ont été intégrées dans le plan d’aménagement et dont 

le rapport sur les incidences environnementales et les 

avis émis en application de l’article D 57 du livre Ier du 

Code de l’environnement ont été pris en considération, 

ainsi que les raisons du choix du plan d’aménagement 

tel qu’adopté, compte tenu des autres solutions raison-

nables envisagées.

Le propriétaire transmet une copie du plan d’amé-

nagement tel qu’il a été adopté et des mesures arrêtées 

concernant le suivi par lettre recommandée avec accusé 

de réception à l’agent désigné comme tel par le Gouver-

nement. ».

– Adopté.

« Art. 60

Dans le mois de la réception de la copie du plan 

d’aménagement adopté, de la déclaration environnemen-

tale et des mesures arrêtées concernant le suivi, l’agent 

désigné comme tel par le Gouvernement peut, par lettre 

recommandée avec accusé de réception, introduire un 

recours auprès du Gouvernement lorsque le plan d’amé-

nagement adopté ou les mesures arrêtées concernant 

le suivi ne sont pas conformes aux avis qu’il a donnés 

en application de l’article 59. Le recours est adressé en 

même temps au Gouvernement et au propriétaire.

Le Conseil supérieur wallon des forêts et de la filière 

bois, après avoir entendu le propriétaire et l’agent dési-

gné comme tel par le Gouvernement, rend au Gouverne-

ment un avis motivé dans les deux mois de la réception 

du dossier comprenant le recours, le plan d’aménage-

ment et les mesures arrêtées concernant le suivi adopté 

par le propriétaire, et les avis donnés par l’agent désigné 

comme tel par le Gouvernement en application de l’arti-

cle 59, § 3. À défaut d’avis dans ce délai, la procédure est 

poursuivie. Les délais sont suspendus entre le 16 juillet 

et le 15 août à dater de la réception de la notification 

par le Conseil supérieur wallon des forêts et de la filière 

bois.

À défaut de décision d’approbation ou de rejet du 

Gouvernement dans les trois mois de la réception du 

recours, la décision du propriétaire est réputée confir-

mée.

Le Gouvernement transmet sa décision par lettre 

recommandée avec accusé de réception au propriétaire 

et à l’agent désigné comme tel par le Gouvernement. ».

– Adopté.

« Art. 61

Chaque année, l’agent désigné comme tel par le 

Gouvernement présente au propriétaire une synthèse du 

suivi du plan d’aménagement. ».

– Adopté.
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« Art. 62

Sans préjudice de l’article 70, aussi longtemps 

qu’une décision définitive sur le plan d’aménagement 

et les mesures arrêtées concernant le suivi n’est pas 

publiée au Moniteur belge ou lorsque les bois et forêts 

ne sont pas soumis à un plan d’aménagement publié au 

Moniteur belge, aucune vente ou exploitation de coupe, 

d’arbres ou de produits de la forêt ne peut être réalisée 

sans l’autorisation de l’agent désigné comme tel par le 

Gouvernement. ».

– Adopté.

« Art. 63

Le Gouvernement se substitue au propriétaire s’il 

n’a pas adopté un plan d’aménagement et les mesures 

arrêtées concernant le suivi dans les six mois à compter 

de la réception de la mise en demeure faite par lettre 

recommandée avec accusé de réception par l’agent dési-

gné comme tel par le Gouvernement. ».

– Adopté.

« Art. 64

Lorsque les bois et forêts des personnes morales de 

droit public sont érigés en réserve naturelle domaniale 

ou agréée, en réserve forestière, ou sont comprises dans 

le territoire d’un parc naturel ou dans le périmètre d’un 

site Natura 2000, le plan d’aménagement existant est 

révisé pour le rendre conforme aux règles et objectifs 

de ces statuts.

Dans cette hypothèse, les dispositions réglant l’éla-

boration et l’adoption des plans d’aménagement sont 

applicables et l’agent désigné comme tel par le Gouver-

nement sollicite, préalablement à l’élaboration du projet, 

l’avis, selon le cas, de la commission consultative pour 

les réserves naturelles domaniales, du gestionnaire de la 

réserve naturelle agréée, du Conseil supérieur wallon de 

la conservation de la nature pour les réserves forestières, 

de la commission de gestion des parcs naturels, de la 

commission de conservation pour les sites Natura 2000. 

L’avis motivé est rendu dans les soixante jours de la 

demande sauf dispositions spéciales différentes.

À défaut d’avis dans ce délai, la procédure est pour-

suivie. Les délais sont suspendus entre le 16 juillet et 

le 15 août à dater de la réception de la notification par, 

selon les cas, la commission consultative pour les réser-

ves naturelles domaniales, le gestionnaire de la réserve 

naturelle agréée, le Conseil supérieur wallon de la 

conservation de la nature pour les réserves forestières, la 

commission de gestion des parcs naturels, de la commis-

sion de la conservation des sites Natura 2000. ».

– Adopté.

« Art. 65

Pendant la période de validité du plan d’aménage-

ment, la décision de procéder à sa révision globale ou 

partielle appartient au propriétaire ou à l’agent désigné 

comme tel par le Gouvernement qui notifie par lettre 

recommandée avec accusé de réception sa décision au 

Gouvernement.

Dans les quatre mois de la réception de cette notifi-

cation, le Gouvernement approuve ou refuse la décision 

de procéder à la révision globale ou partielle du plan 

d’aménagement.

À défaut d’approbation ou de refus par le Gouver-

nement endéans le délai de quatre mois, la décision est 

réputée approuvée.

Les dispositions réglant l’élaboration et l’adoption 

des plans d’aménagement sont applicables à leur révi-

sion. ».

– Adopté.

« Art. 66

Sans préjudice de l’article 70, il ne peut être fait 

aucune vente ou exploitation de coupe, d’arbres ou de 

produits de la forêt au-delà de ce qui est réglé par le plan 

d’aménagement, sans autorisation de l’agent désigné 

comme tel par le Gouvernement.

S’il résulte de la vente ou de l’exploitation d’une 

coupe, d’arbres ou de produits de la forêt, une antici-

pation sur les ventes et exploitations réglées par le plan 

d’aménagement, ces dernières sont réduites, pendant les 

années suivantes, d’une quantité déterminée par l’agent 

désigné comme tel par le Gouvernement jusqu’à ce que 

la programmation de l’exploitation soit rétablie. ».

– Adopté.

« Art. 67

Lorsque les travaux, ventes ou exploitations prévus 

par le plan d’aménagement ne sont pas réalisés par le 

propriétaire, l’agent désigné comme tel par le Gouver-

nement peut le contraindre, par lettre recommandée, à 

procéder à tout ou partie de ceux-ci dans le délai qu’il 

détermine. Si, à l’expiration de ce délai, ils n’ont pas 

été réalisés, le Gouvernement peut les faire exécuter aux 

frais du propriétaire. ».

– Adopté.

« Art. 68

Les travaux sont proposés par l’agent désigné 

comme tel par le Gouvernement au propriétaire qui les 

approuve. ».

– Adopté.

« Art. 69

Sans préjudice de l’article 70, l’agent désigné comme 

tel par le Gouvernement peut ordonner verbalement et 

sur place l’interruption ou l’interdiction de :

1o tout travail entrepris ou sur le point d’être entrepris 

en violation de l’article 68;

2o toute vente ou exploitation de coupe, d’arbres ou de 

produits de la forêt, entreprise ou sur le point d’être 

entreprise, non réglée par le plan l’aménagement et 
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non autorisée par l’agent désigné comme tel par le 

Gouvernement en vertu de l’article 66;

3o toute vente ou exploitation de coupe, d’arbres ou de 

produits de la forêt entreprise ou sur le point d’être 

entreprise, non autorisée par l’agent désigné comme 

tel par le Gouvernement en vertu de l’article 62.

L’ordre doit, à peine de péremption, être confirmé 

par écrit dans les cinq jours et être notifié par lettre 

recommandée avec accusé de réception au propriétaire, 

à charge, le cas échéant, pour ce dernier d’en aver-

tir immédiatement l’entrepreneur ou l’acheteur de la 

coupe. ».

– Adopté.

« Art. 70

Dans les forêts domaniales, lorsque des circonstan-

ces urgentes nécessitent l’exécution de travaux, d’ex-

ploitations, de prélèvements ou d’abattages d’arbres 

pour prévenir des désastres ou en diminuer les effets, 

l’agent désigné comme tel par le Gouvernement y fait 

pourvoir sans délai.

Dans les autres bois et forêts des personnes morales 

de droit public, ces opérations sont ordonnées par le pro-

priétaire après concertation avec l’agent désigné comme 

tel par le Gouvernement. ».

– Adopté.

CHAPITRE IV. – De la conservation des bois et 
forêts

« Art. 71

Dans les bois et forêts des personnes morales de droit 

public, par massif appartenant à un même propriétaire, 

sont appliquées les mesures de conservation suivantes :

1o dans les peuplements feuillus, le maintien d’arbres 

morts ou chablis d’un diamètre supérieur à quarante 

centimètres, à concurrence de deux arbres par hec-

tare, sauf les arbres à forte valeur économique uni-

taire ou les arbres présentant une menace pour la 

sécurité;

2o dans les peuplements résineux, le maintien des 

quilles d’arbres cassés et des arbres desséchés, y 

compris dans les mises à blanc, à concurrence de 

deux arbres par hectare;

3o le maintien d’au moins un arbre d’intérêt biologique 

par superfi cie de deux hectares; on entend par arbre 

d’intérêt biologique un arbre de dimensions excep-

tionnelles ou un arbre à cavité;

4o la création d’un cordon d’espèces feuillues arbusti-

ves d’au moins dix mètres de large pour les nouvel-

les régénérations en lisière externe de massif;

5o l’interdiction de planter des résineux sur une largeur 

de douze mètres de part et d’autre de tous les cours 

d’eau. Cette distance est portée à vingt-cinq mètres 

dans le cas des sols alluviaux, des sols hydromor-

phes à nappe temporaire et à nappe permanente, et 

des sols tourbeux et paratourbeux tels que détermi-

nés par la carte pédologique de Wallonie.

Dans les bois et forêts des personnes morales de 

droit public, par propriétaire de plus de cent hectares de 

bois et forêts, en un ou plusieurs massifs, est appliquée 

la mesure de conservation suivante : la mise en place 

de réserves intégrales dans les peuplements feuillus, à 

concurrence de trois pour cent de la superficie totale de 

ces peuplements. ».

– Adopté.

CHAPITRE V. – Des ventes de coupe, d’arbres ou 
de produits de la forêt

Section 1re. – Dispositions générales

« Art. 72

Les empreintes dont les agents font usage tant pour 

la marque des bois de délit et des chablis que pour les 

opérations de balivage et de martelage sont arrêtées par 

le Gouvernement. ».

– Adopté.

« Art. 73

Toute vente de coupe, d’arbres ou de produits de la 

forêt, réglée ou non réglée par le plan d’aménagement, 

ne peut avoir lieu dans les bois et forêts des personnes 

morales de droit public que par voie d’adjudication 

publique.

Le jour, l’heure et le lieu de la vente sont annoncés 

au moins quinze jours à l’avance par tous les moyens 

usuels de publicité adaptés à l’importance de la vente.

Le Gouvernement défi nit les modalités de publicité 

obligatoire. ».

– Adopté.

« Art. 74

Par dérogation à l’article 73, une vente peut avoir 

lieu de gré à gré aux conditions générales fixées par le 

Gouvernement lorsqu’elle porte sur l’un des objets sui-

vants :

1o les coupes et arbres abattus pour lesquels aucune 

offre suffi sante n’a été obtenue lors de deux ventes 

publiques organisées selon la procédure prescrite à 

l’article 73;

2 les chablis dans les coupes déjà adjugées lorsqu’ils 

sont proposés aux adjudicataires de celles-ci;

3o les arbres à abattre d’urgence et les arbres abattus à 

enlever d’urgence pour des raisons sanitaires ou de 

sécurité;

4o les bois de délit;

5o les coupes et arbres abattus de valeur peu importante 

fi xée par le Gouvernement;

6o les produits de la forêt de valeur peu importante fi xée 

par le Gouvernement;
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7o les bois destinés à la recherche scientifi que;

8o les coupes de bois de chauffage réservées aux habi-

tants d’une commune.

Sont applicables aux ventes de gré à gré, à l’excep-

tion de celles visées à l’alinéa 1er 3o, 6o et 7o, les dispo-

sitions concernant les ventes par adjudication publique 

prévues aux articles 75, 77 et 78. ».

– Adopté.

« Art. 75

Toute vente effectuée en violation des articles 73, 74 

et 77 ou de leurs arrêtés d’exécution est nulle de plein 

droit. ».

– Adopté.

« Art. 76

Toutes les contestations qui peuvent s’élever, pen-

dant les opérations de l’adjudication, sur la validité des 

soumissions, des enchères ou des rabais, sur la solva-

bilité des enchérisseurs ou des cautions sont tranchées 

immédiatement par le président de séance. ».

– Adopté.

« Art. 77

Chaque adjudicataire est tenu de fournir, au moment 

de la vente, et séance tenante, les cautions et garanties 

exigées par le cahier des charges. À défaut par l’adjudi-

cataire de fournir ces cautions et garanties, il est déchu 

de son adjudication.

Il est procédé immédiatement à une nouvelle adjudi-

cation. L’adjudicataire déchu est tenu au paiement de la 

différence en moins entre son prix et celui de la revente, 

sans pouvoir réclamer l’excédent, s’il y en a.

Les adjudicataires et les cautions sont tenus soli-

dairement au paiement tant du prix que des dommages 

et intérêts, restitutions et amendes auxquels le marché 

pourrait donner lieu contre l’adjudicataire. ».

– Adopté.

« Art. 78

Les ventes de coupe, d’arbres ou de produits de la 

forêt, leur exploitation et les travaux de réaménagement 

sont faits conformément à un cahier des charges arrêté 

par le Gouvernement, sans préjudice de clauses com-

plémentaires arrêtées par le propriétaire, lesquelles ne 

peuvent déroger au cahier des charges que dans les cas 

déterminés par le Gouvernement. ».

– Adopté.

Section 2. – Dispositions particulières aux bois et 
forêts autres que les forêts domaniales

« Art. 79

Les ventes de coupe, d’arbres ou de produits de la 

forêt, de personnes morales de droit public, visées à l’ar-

ticle 52, alinéa 1er, autres que la Région wallonne, sont 

faites à la diligence du collège communal ou de l’organe 

compétent de la personne morale de droit public, en pré-

sence de l’agent désigné comme tel par le Gouverne-

ment qui remet un avis au propriétaire séance tenante.

La vente ne devient définitive qu’après délibération 

du collège communal ou de l’organe compétent de la 

personne morale de droit public sur la vente. ».

– Adopté.

CHAPITRE VI. – Des exploitations

« Art. 80

L’acheteur ne peut commencer l’exploitation sans un 

permis d’exploiter délivré par l’agent désigné comme tel 

par le Gouvernement, conformément aux dispositions 

du cahier des charges.

Le permis d’exploiter n’est pas délivré si les pres-

criptions des articles 73 à 77, 79 et les dispositions du 

cahier des charges relatives à son octroi n’ont pas été 

respectées. ».

– Adopté.

« Art. 81

L’acheteur est tenu de respecter tous les arbres non 

marqués suite à une opération de martelage. Il en est de 

même pour tous les arbres marqués en réserve suite à 

une opération de balivage.

L’empreinte employée par l’agent sur l’arbre ou, le 

cas échéant, sur sa souche ou sur la souche d’un arbre 

voisin, est le seul moyen de preuve dont l’exploitant peut 

se servir pour établir la délivrance de l’arbre abattu. ».

– Adopté.

« Art. 82

§ 1er. Si des arbres réservés sont cassés ou renversés 

par le vent ou d’autres accidents, l’acheteur les laisse sur 

place et avertit sur le champ l’agent désigné comme tel 

par le Gouvernement qui peut soit compenser les arbres 

cassés ou renversés par le marquage d’autres arbres en 

réserve, soit, avec l’accord du propriétaire, négocier 

le rachat de gré à gré de tout ou partie de l’objet de la 

vente.

§ 2. L’acheteur s’assure que les arbres réservés ne 

sont pas endommagés par l’exploitation.

Dès qu’un arbre réservé est endommagé, l’acheteur 

prévient l’agent désigné comme tel par le Gouvernement 

qui détermine si l’arbre endommagé doit être abattu, 

marque, le cas échéant, un autre arbre en réserve, et éva-

lue le dommage.

§ 3. Le présent article ne concerne pas les arbres 

réservés, de moins de deux décimètres de tour à un mètre 

cinquante du sol. ».

– Adopté.
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« Art. 83

Aucune exploitation, à l’exception du chargement, 

du déchargement et du transport, ne peut être effectuée 

avant une heure avant le lever ou après une heure après 

le coucher du soleil.

L’agent désigné comme tel par le Gouvernement 

peut autoriser une exploitation dans les mises à blanc, en 

dehors des heures prévues à l’alinéa précédent. ».

– Adopté.

« Art. 84

Le déplacement des arbres et des produits de la forêt 

se fait par les voies désignées dans le cahier des charges 

ou, à défaut, par celles qui sont désignées par l’agent 

désigné comme tel par le Gouvernement.

En cas de nécessité, l’agent désigné comme tel par le 

Gouvernement peut en désigner d’autres. ».

– Adopté.

« Art. 85

L’exploitation est effectuée dans les délais fixés par 

le cahier des charges, à moins que l’acheteur n’ait obtenu 

de l’agent désigné comme tel par le Gouvernement une 

prorogation de délai.

En cas de force majeure, le Gouvernement peut déci-

der de reporter de deux années maximum le délai d’ex-

ploitation des mises à blanc et d’un an maximum le délai 

d’exploitation des éclaircies. Le report ne peut donner 

lieu à paiement par l’acquéreur d’indemnités quelcon-

ques. ».

– Adopté.

« Art. 86

Si l’acheteur ne fait pas, dans les délais fixés, les tra-

vaux de réaménagement, ces travaux peuvent être exécu-

tés à ses frais, à la diligence de l’agent désigné comme 

tel par le Gouvernement, sur l’autorisation du proprié-

taire. Il remet au propriétaire le décompte des frais qui le 

réclame à l’acheteur. ».

– Adopté.

« Art. 87

À l’expiration du délai fixé par le cahier des char-

ges ou à l’expiration du délai accordé en application de 

l’article 85, alinéa 1er ou 2, le vendeur peut accorder, par 

lettre recommandée avec accusé de réception, un ultime 

délai d’exploitation d’une durée de deux mois. À l’ex-

piration de ce délai, les arbres non abattus sont consi-

dérés comme abandonnés par l’acheteur et redeviennent 

de plein droit la propriété du vendeur, sans intervention 

préalable du juge, sans indemnité et sans préjudice de 

dommages et intérêts. ».

– Adopté.

« Art. 88

Sauf autorisation préalable de l’agent désigné comme 

tel par le Gouvernement, l’acheteur ne peut déposer sur 

le parterre ou sur les zones de dépôt de l’exploitation 

d’autres arbres ou produits de la forêt que ceux qui en 

proviennent. ».

– Adopté.

« Art. 89

Le Gouvernement peut imposer l’exclusion de 

l’acheteur ou de l’exploitant pour une période de trois 

ans maximum pour faute grave dans l’exploitation ou 

dans l’exécution des travaux de réaménagement.

Après avoir entendu les moyens de défense de 

l’acheteur ou de l’exploitant, l’agent désigné comme 

tel par le Gouvernement peut proposer son exclusion 

dans un avis motivé au Gouvernement. Il notifie l’avis 

au Gouvernement et en transmet, simultanément, copie 

à l’acheteur ou l’exploitant. Le Gouvernement notifie, 

par recommandé avec accusé de réception, sa décision 

endéans les trois mois de la réception de l’avis motivé.

L’exclusion ne concerne que les bois et forêts des 

personnes morales de droit public situés en Région wal-

lonne. ».

– Adopté.

« Art. 90

Après l’exploitation et les travaux éventuels de 

réaménagement, l’acheteur ou la caution sollicite la 

décharge, nonobstant l’organisation ultérieure d’un 

récolement prévu à l’alinéa 3.

L’agent désigné comme tel par le Gouvernement 

délivre ou refuse la décharge.

S’il envisage de refuser la décharge, il ne la refuse 

qu’après avoir entendu l’acheteur ou la caution.

L’agent désigné comme tel par le Gouvernement 

peut procéder au récolement du nombre de bois délivrés. 

L’acheteur ou la caution sont avertis, sans frais et au plus 

tard le dixième jour qui précède, de la date et de l’heure 

du récolement. Si aucun des deux ne se présente, le pro-

cès-verbal du récolement est réputé contradictoire. ».

– Adopté.

« Art. 91

Les articles du présent chapitre sont applicables à 

l’entrepreneur de l’exploitation.

Les articles du présent chapitre ne sont pas applica-

bles aux exploitations visées à l’article 74, alinéa 1er, 3o, 

6o et 7o. ».

– Adopté.
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Titre V : De la surveillance, des incriminations des 
sanctions et des mesures de réparation dans les bois et 
forêts

CHAPITRE Ier. – De la surveillance dans les bois et 
forêts des personnes morales de droit public

« Art. 92

Les agents sont compétents pour surveiller dans les 

bois et forêts des personnes morales de droit public, l’ap-

plication du présent code et de ses arrêtés d’exécution.

Avant d’entrer en fonction, les agents sont tenus de 

prêter devant le Tribunal de première instance de leur 

résidence le serment suivant :

« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution 

et aux lois du peuple belge. ». Dans le cas d’un simple 

changement de résidence, ils ne doivent pas prêter un 

nouveau serment.

Les agents peuvent, dans l’exercice de leur mission :

1o pénétrer à tout moment dans les installations, 

locaux, terrains et autres lieux sauf s’ils constituent 

un domicile au sens de l’article 15 de la Constitution. 

Lorsqu’il s’agit d’un domicile au sens de cet article, 

les agents peuvent y pénétrer moyennant l’autorisa-

tion préalable du juge d’instruction;

2o requérir l’assistance de la police locale et de la police 

fédérale;

3o procéder, sur la base d’indices sérieux d’infraction, 

à tout examen, contrôle, enquête et recueillir tout 

renseignement jugé nécessaire pour s’assurer que les 

dispositions du présent code et de ses arrêtés d’exé-

cution sont respectées et notamment :

a) interroger toute personne sur tout fait dont la 

connaissance est utile à l’exercice de la sur-

veillance;

b) se faire produire sans déplacement ou rechercher 

tout document, pièce ou titre utile à l’accomplis-

sement de leur mission, en prendre copie photo-

graphique ou autre, ou l’emporter contre récé-

pissé;

c) contrôler l’identité de tout contrevenant;

4o arrêter les véhicules utilisés pour le transport et 

contrôler leur chargement lorsqu’ils ont des raisons 

sérieuses de croire qu’une infraction au présent code 

ou à ses arrêtés d’exécution a été commise;

5o prendre toute mesure conservatoire nécessaire en 

vue de l’administration de la preuve et, notamment, 

pendant un délai n’excédant pas septante-deux heu-

res :

a) interdire de déplacer les objets ou mettre sous 

scellés les établissements ou installations suscep-

tibles d’avoir servi à commettre une infraction;

b) arrêter, immobiliser ou mettre sous scellés les 

moyens de transport et autres pièces utiles sus-

ceptibles d’avoir servi à commettre une infrac-

tion;

6o se faire accompagner d’experts techniques;

7o sans préjudice du 1o, suivre les objets jusque dans les 

lieux où ils auront été transportés, et les placer sous 

séquestre. ».

– Adopté.

« Art. 93

Sans préjudice de l’article 102, alinéas 2 et 3, en cas 

d’infraction au présent code et à ses arrêtés d’exécution, 

les agents dressent procès-verbal faisant foi jusqu’à 

preuve du contraire. Ce procès-verbal est transmis au 

procureur du Roi et, à peine de nullité, par lettre recom-

mandée avec accusé de réception, au contrevenant et ce, 

dans les quinze jours où il est établi. L’agent joint à la 

transmission au procureur du Roi la preuve de l’envoi du 

procès-verbal au contrevenant. ».

– Adopté.

CHAPITRE II. – De la surveillance dans les bois 
et forêts privés

« Art. 94

Les agents sont compétents pour surveiller l’appli-

cation du présent code et de ses arrêtés d’exécution dans 

les bois et forêts privés.

Chaque visite de bois et forêts privés fait l’objet 

d’un compte rendu qui précise le motif, l’objet, le jour et 

l’heure de la visite, ainsi que l’identité du propriétaire. 

Le supérieur hiérarchique de niveau 1 de l’agent tient à 

la disposition du propriétaire le compte rendu dans la 

seule mesure où il concerne sa propriété.

Hors les cas de flagrant délit, les agents avertissent le 

propriétaire préalablement à toute visite lorsque celui-ci 

a fourni au supérieur hiérarchique visé à l’alinéa 2 une 

carte détaillée de sa propriété ainsi que ses coordonnées 

complètes. Le Gouvernement peut déterminer le contenu 

de la carte détaillée de la propriété et des coordonnées 

complètes ainsi que la périodicité de l’actualisation de 

ces documents.

Sans préjudice de l’article 102, alinéas 2 et 3, en cas 

d’infraction au présent code et à ses arrêtés d’exécution, 

les agents dressent procès-verbal faisant foi jusqu’à 

preuve du contraire. Ce procès-verbal est transmis par 

le supérieur hiérarchique de niveau 1 de l’agent au pro-

cureur du Roi et au propriétaire, et, à peine de nullité, 

par lettre recommandée avec accusé de réception au 

contrevenant et ce, dans les quinze jours où il est établi. 

L’agent joint à la transmission au procureur du Roi la 

preuve de l’envoi du procès-verbal au contrevenant. ».

– Adopté.

« Art. 95

L’article 92, alinéa 3 est applicable à la surveillance 

dans les bois et forêts privés. ».

– Adopté.
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CHAPITRE III. – Des incriminations, des sanc-
tions et des mesures de réparation dans les bois et 
forêts

« Art. 96

L’amende pour abattage, enlèvement ou arrachage 

d’arbres ayant 2 décimètres de tour et au-dessus est de 

0,5 euro par centimètre de tour. La circonférence est 

mesurée à un mètre cinquante du sol.

Les amendes sont majorées d’un tiers pour l’abat-

tage, l’enlèvement ou l’arrachage de parois, pieds cor-

niers et arbres de place.

Si les arbres ont été enlevés et façonnés, le tour en 

est mesuré sur la souche. Si la souche a également été 

enlevée, le tour en est estimé par l’agent désigné comme 

tel par le Gouvernement. ».

– Adopté.

« Art. 97

Dans le cadre d’une exploitation, les amendes visées 

à l’article 96 pour abattage, enlèvement ou arrachage 

d’arbres de réserve, ayant deux décimètres de tour et au-

dessus, effectué par l’acheteur ou par l’exploitant sur le 

parterre de l’exploitation, sont d’un tiers en sus, et, en 

dehors du parterre de l’exploitation, sont d’une moitié 

en sus. ».

– Adopté.

« Art. 98

Sans préjudice de l’article 84 et, le cas échéant, du 

cahier des charges, l’amende pour abattage, arrachage 

ou enlèvement d’arbres ayant moins de deux décimètres 

de tour à un mètre cinquante du sol est de 0,5 euro par 

centimètre de tour. L’amende ne pourra, toutefois, être 

inférieure à 0,5 euro par arbre. ».

– Adopté.

« Art. 99

Sans préjudice de l’article 49, § 2, tout élagage est 

puni comme si l’arbre avait été abattu. ».

– Adopté.

« Art. 100

Sans préjudice de l’article 84 et, le cas échéant, du 

cahier des charges, quiconque éhoupe, écorce, mutile ou 

fait périr des arbres est puni comme s’il les avait abat-

tus.

Il en est de même de celui qui saigne des arbres ou 

en enlève la sève. ».

– Adopté.

« Art. 101

Quiconque enlève des chablis ou bois de délit est 

condamné aux mêmes peines que s’il les avait abattus 

par le pied. ».

– Adopté.

« Art. 102

Est puni d’une amende de 25 à 100 euros :

1o celui qui contrevient aux articles 10 et 11 ou aux 

arrêtés pris pour leur exécution ou leur application;

2o sans préjudice de l’article 105, 2o, celui qui contre-

vient aux articles 14 à 21, 23 à 29 ou aux arrêtés pris 

pour leur exécution ou leur application;

3o celui qui contrevient aux articles 35, 37, 41, 45, 47, 

48, 49, 50, 71, alinéa 1er, 1o à 3o, 83 et 84 ou aux 

arrêtés pris pour leur exécution ou leur application.

Les agents peuvent, avant de dresser un procès-ver-

bal de constat d’infraction, adresser un avertissement 

pour les infractions visées à l’alinéa précédent. L’agent 

informe le Procureur du Roi. Si l’avertissement est des-

tiné à permettre au contrevenant de se mettre en règle, 

l’agent fixe un délai qui ne peut être prolongé qu’une 

seule fois. À l’expiration du délai ou, selon le cas, de 

la prorogation, l’agent dresse rapport et le transmet par 

lettre recommandée avec accusé de réception, dans les 

quinze jours, au contrevenant et au Procureur du Roi.

En cas de récidive du contrevenant dans un délai de 

deux ans à dater de l’avertissement qui lui a été adressé, 

l’agent ne peut plus adresser un avertissement et dresse 

procès-verbal conformément à l’article 93 ou à l’arti-

cle 94, alinéa 4. ».

– Adopté.

« Art. 103

Est puni d’une amende de 40 à 1.000 euros celui qui 

contrevient aux articles 22, 40, 42, 43, 44, 46, 62, 66, 68, 

71 alinéa 1er, 4o et 5o, 71 alinéa 2, 80 et 88 ou aux arrêtés 

pris pour leur exécution ou leur application. ».

– Adopté.

« Art. 104

Est puni d’une amende de 300 à 3.000 euros celui 

qui contrevient aux articles 73, 74 et 85, ou aux clauses 

du cahier des charges arrêtées par le Gouvernement en 

exécution de l’article 78 qui sont relatives à l’exploita-

tion et aux travaux de réaménagement ou aux arrêtés pris 

pour leur exécution ou leur application. ».

– Adopté.

« Art. 105

Est puni d’une amende de 400 à 5.000 euros celui 

qui :

1o contrevient aux articles 38 et 69 ou aux arrêtés pris 

pour leur exécution ou leur application;

2o celui qui, en qualité d’organisateur, contrevient aux 

articles 14 à 29 ou aux arrêtés pris pour leur exécu-

tion ou leur application. ».

– Adopté.
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« Art. 106

Est puni d’une amende de 400 à 10.000 euros celui 

qui contrevient à l’article 39 ou aux arrêtés pris pour leur 

exécution ou leur application. ».

– Adopté.

« Art. 107

Les peines pour les infractions prévues par le présent 

code ou ses arrêtés d’exécution sont doublées :

1o si l’infraction a été commise la nuit;

2o si l’infraction a été commise en bande ou en réu-

nion;

3o lorsque le contrevenant est porteur d’un outil de 

coupe, d’extraction ou d’une arme;

4o lorsque l’infraction est perpétrée entre le 1er mars et 

le 30 juin;

5o si l’infraction a été commise dans un milieu naturel 

protégé en application de la loi sur la conservation de 

la nature. ».

– Adopté.

« Art. 108

Les infractions prévues à l’article 102 du présent 

Code font l’objet soit de poursuites pénales, soit d’une 

transaction, soit d’une amende administrative confor-

mément aux titres V et VI de la partie VIII de la partie 

décrétale du livre Ier du Code de l’environnement, sauf 

si le Procureur du Roi envisage de faire usage ou fait 

usage des pouvoirs que lui attribuent les articles 216bis 
et 216ter du Code d’instruction criminelle. ».

– Adopté.

« Art. 109

§ 1er. En cas d’infraction aux articles 38, 39, 40, 43, 

46, 49, 69 et 71 alinéa 1er, 4o et 5o et 71, alinéa 2, le tribu-

nal de police ordonne, à la demande de l’agent désigné 

comme tel par le Gouvernement, l’exécution d’ouvrages 

ou de travaux d’aménagement.

Le tribunal fixe, à cette fi n, un délai qui ne peut 

dépasser un an.

Les droits de la partie civile sont limités pour la répa-

ration directe à celle choisie par l’agent désigné comme 

tel par le Gouvernement, sans préjudice du droit à l’in-

demnisation à charge du condamné.

Sans préjudice de l’application du chapitre XXIII 

du livre IV de la quatrième partie du Code judiciaire, 

le jugement ordonne que, lorsque les travaux et ouvra-

ges ne sont pas exécutés dans le délai prescrit, l’agent 

désigné comme tel par le Gouvernement et éventuelle-

ment la partie civile, pourront pourvoir d’office à son 

exécution.

L’administration ou la partie civile qui exécute le 

jugement a le droit de vendre les matériaux et objets 

résultant de l’exécution des travaux et ouvrages, de les 

transporter, de les entreposer et de procéder à leur des-

truction en un lieu qu’elle choisit.

Le condamné est contraint au remboursement de 

tous les frais d’exécution, déduction faite du prix de la 

vente des matériaux et objets, sur présentation d’un état 

taxé et rendu exécutoire par le juge des saisies.

§ 2. L’agent désigné comme tel par le Gouvernement 

peut poursuivre, devant le tribunal civil, l’exécution 

d’ouvrages ou de travaux d’aménagement. Les alinéas 2 

et suivants du paragraphe 1er sont également applicables 

en cas d’action introduite devant le tribunal civil.

À l’article 109, en raison d’une erreur technique, il 

convient de lire « aux articles 38, 39, 40, 43 » au lieu de 

lire « aux articles 38, 39, 40, 41 ». ».

L’article 109 a été adopté.

Titre VI : Dispositions modificatives et abrogatoires

« Art. 110

La loi du 19 décembre 1854 contenant le Code fores-

tier est abrogée à l’exception de l’article 177. ».

– Adopté.

« Art. 111

La loi du 8 août 1862 qui exempte temporairement 

des frais de régie et de surveillance des terrains incultes 

boisés pour le compte des communes et des établisse-

ments publics est abrogée. ».

– Adopté.

« Art. 112

À l’article 24 de la loi du 28 février 1882 sur la 

chasse, les mots « gardes forestiers » sont remplacés 

par les mots « agents, au sens de l’article 3, 1o, du Code 

forestier ».

Dans l’article 25 de la même loi, sont supprimés les 

termes « ou dans les hypothèses prévues par l’article 120 

du Code forestier ». ».

– Adopté.

« Art. 113

L’article 40 du Code rural du 7 octobre 1886 est 

abrogé.

À l’article 41 du même code, les mots « autres que 

ceux dont il est question à l’article précédent, » sont sup-

primés.

L’article 67 du même code est complété par l’alinéa 

suivant : « Les agents, au sens de l’article 3, 1o, du Code 

forestier, ont également qualité pour constater, dans les 

champs, les délits et contraventions qui ont pour objet 

la police forestière, de même que les délits de chasse et 

de pêche. ».
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Dans l’article 89, 8o, du même code, les mots « des 

bois, » sont supprimés et le point final est remplacé par 

un point virgule.

Le même article est complété par le point suivant :

« 9o ceux qui portent ou allument du feu à moins de 

vingt-cinq mètres des bois et forêts, sauf autorisation du 

propriétaire de ceux-ci. ». ».

– Adopté.

« Art. 114

L’article 1er, alinéa 4, de la loi du 31 mai 1923 rela-

tive à l’aliénation d’immeubles domaniaux est remplacé 

par la disposition suivante :

« Les forêts domaniales d’une superficie de plus 

d’un hectare ne peuvent faire l’objet d’une cession qu’en 

vertu d’un décret, à l’exception des échanges, des expro-

priations pour cause d’utilité publique et des cessions 

pour sortir d’indivision avec des particuliers. ». ».

– Adopté.

« Art. 115

La loi du 28 décembre 1931 relative à la protection 

des bois et forêts appartenant à des particuliers est abro-

gée. ».

– Adopté.

« Art. 116

Il est inséré dans le Code des droits de succession, 

pour ce qui concerne la Région wallonne, un arti-

cle 55ter, rédigé comme suit :

« Est exempte des droits de succession et de muta-

tion par décès :

1o la valeur des arbres sur pied croissant dans les bois et 

forêts au sens de l’article 2, alinéas 1er et 2 du Code 

forestier et pour lesquels les droits de succession 

et de mutation par décès sont réputés localisés en 

Région wallonne;

2o la valeur d’actions et de parts d’un groupement fores-

tier au sens de la loi du 6 mai 1999 visant à promou-

voir la création de sociétés civiles de groupements 

forestiers, en ce qu’elle procède d’arbres sur pied 

croissant dans les bois et forêts, au sens de l’article 2, 

alinéas 1er et 2, du Code forestier et pour lesquels les 

droits de succession et de mutation par décès sont 

réputés localisés en Région wallonne. ». ».

– Adopté.

« Art. 117

Il est inséré dans le Code des droits d’enregistre-

ment, d’hypothèque et de greffe, pour ce qui concerne 

la Région wallonne, un article 131quater, rédigé comme 

suit :

« Par dérogation à l’article 131, est exempte de droit 

de donation :

1o la valeur des arbres croissant sur pied dans les bois 

et forêts au sens de l’article 2, alinéas 1er et 2, du 

Code forestier pour lesquels les droits de donation 

sont réputés localisés en Région wallonne;

2o la valeur d’actions et de parts d’un groupement 

forestier au sens de la loi du 6 mai 1999 visant à 

promouvoir la création de sociétés civiles de grou-

pements forestiers, en ce qu’elle procède d’arbres 

sur pied croissant dans les bois et forêts, au sens de 

l’article 2, alinéas 1er et 2, du Code forestier et pour 

lesquels les droits de donation sont réputés localisés 

en Région wallonne. ». ».

– Adopté.

« Art. 118

La loi du 12 juillet 1952 autorisant le Roi à soumet-

tre au régime forestier des bois et forêts, propriétés des 

provinces est abrogée. ».

– Adopté.

« Art. 119

L’article 29, alinéa 1er de la loi de la loi du 1er juillet 

1954 sur la pêche fluviale est remplacé par les termes :

« Les infractions à la présente loi sont recherchées et 

constatées conformément aux articles 92 à 95 du Code 

forestier, sans préjudice des articles 30 à 34 de la pré-

sente loi. ».

À l’article 29, alinéa 2, de la même loi, les termes 

« ou dans les hypothèses prévues par l’article 120 du 

Code forestier » sont supprimés.

L’article 30 de la même loi est remplacé par les ter-

mes :

« Le Gouvernement peut, en se conformant à l’arti-

cle 56, alinéa 1er, du Code forestier, désigner des fonc-

tionnaires de l’administration qui ont la qualité d’agent 

de la pêche.

Les agents de la pêche sont assimilés aux préposés 

de la nature et des forêts, au sens de l’article 3, 1o, du 

Code forestier. ».

À l’article 32, alinéa 1er de la même loi, le terme 

« également » est supprimé et les termes « par les agents 

au sens de l’article 3, 1o, du Code forestier, par les agents 

de la pêche, » sont insérés après le terme « constatées ».

À l’article 32, alinéa 2 de la même loi, les termes 

« , ceux des ingénieurs de la nature et des forêts » sont 

insérés après les termes « des officiers de police judi-

ciaire ».

L’article 32, alinéa 3, de la même loi est abrogé. ».

– Adopté.

« Art. 120

Dans l’article 572, 3o, du Code judiciaire, les mots 

« des agents et préposés à l’administration forestière » 
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sont remplacés par les mots « des agents au sens du Code 

forestier ». ».

– Adopté.

« Art. 121

L’article 22 de la loi du 12 juillet 1973 sur la conser-

vation de la nature est abrogé. ».

– Adopté.

« Art. 122

L’article 6 du décret du 18 juillet 1996 du Conseil 

régional wallon modifiant le Code forestier pour ce qui 

concerne l’adjudication publique et la vente de gré à gré 

des coupes en forêts soumises au régime forestier est 

abrogé. ».

– Adopté.

« Art. 123

L’article D 29-1, § 4, a., 11o, du livre Ier du Code de 

l’environnement est abrogé.

L’article D 53 du même livre est complété par les 

termes suivants :

« § 6. Les plans d’aménagement au sens de l’arti-

cle 57 du Code forestier sont soumis à une évaluation 

des incidences conformément aux articles D 49 à D 57 

et D 61 du présent livre et aux articles 59 et 60 du Code 

forestier. ».

À l’article D 138, alinéa 2, du même livre, sont insé-

rés les termes « aux infractions prévues à l’article 102 

du Code forestier, » entre les termes « applicables » et « à 

la loi ».

À l’article D 159, § 2, du même livre, le point final 

est remplacé par un point virgule et il est ajouté un 7o 

libellé comme suit : « 7o les infractions prévues à l’arti-

cle 102 du Code forestier. ».

À l’article D 160, § 2, du même livre, le point final 

est remplacé par un point virgule et il est ajouté un 4o 

libellé comme suit : « 4o de 25 euros à 500 euros pour une 

infraction prévue à l’article 102 du Code forestier. ».

À l’article D 162, alinéa 4, du même livre, sont insé-

rés après les termes « quatrième catégorie », les termes 

« et pour celles prévues à l’article 102 du Code fores-

tier ».

L’article D 164, alinéa 2, du même livre est complété 

par les termes « , ou d’infractions prévues à l’article 102 

du Code forestier. ». ».

– Adopté.

Titre VII : Dispositions finales et transitoires

« Art. 124

Les bois et forêts qui ne bénéficient pas du régime 

forestier avant l’entrée en vigueur du présent Code ne 

sont soumis à un plan d’aménagement que dans les cinq 

ans à partir de la date à laquelle ils bénéficient du régime 

forestier.

Les aménagements adoptés au plus tard la veille 

de l’entrée en vigueur du présent décret, sont réputés 

constituer des plans d’aménagement au sens de l’arti-

cle 57 du présent Code. ».

– Adopté.

« Art. 125

Le régime visé au titre IV s’applique aux bois et 

forêts qui n’ont pas fait l’objet d’une soustraction au 

régime forestier avant l’entrée en vigueur du présent 

Code. ».

– Adopté.

« Art. 126

Aucuns frais de régie et de gardiennat dus en appli-

cation de la loi du 19 décembre 1854 portant le Code 

forestier ne pourront être réclamés au profit de la Région 

wallonne à dater de l’entrée en vigueur du présent 

Code. ».

– Adopté.

« Art. 127

La mesure visée à l’article 71, alinéa 2, n’est d’ap-

plication qu’un an après la date d’entrée en vigueur du 

présent Code. ».

– Adopté.

« Art. 128

L’article 38, § 1er et § 3, ne s’applique pas aux coupes 

de bois dont les ventes ont été conclues avant la date 

d’entrée en vigueur de l’article 38 aux conditions sui-

vantes :

1o le bordereau d’achat ou le document qui en tient lieu 

détermine la localisation du parterre de la coupe;

2o l’exploitation est terminée au terme de l’année qui 

suit celle l’entrée en vigueur de l’article 38. ».

– Adopté.

« Art. 129

Le présent Code entre en vigueur à la date fixée par 

le Gouvernement sauf les articles 38, 39, 40, 43, 116, 

117 et 128 et sauf les articles 1er, 2, 3, 4, 5, 92 à 95, 103, 

105 à 107, 109 et 129 dans la seule mesure de l’appli-

cation des articles 38, 39, 40, 43, 116, 117 et 128, qui 

entrent en vigueur le jour de la publication au Moniteur 
belge. ».

À cet article, un amendement a été proposé, après 

approbation du rapport, par MM. Thissen et Consorts 

(Doc. 806 (2007-2008) – No 10).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réser-

vés.

Nous voterons ultérieurement sur l’amendement, 

l’article réservé et l’ensemble du projet de décret.
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Cela met fin à nos travaux de ce matin. Nous repren-

drons nos travaux à 14 heures 30 par les questions d’ac-

tualité. Nous poursuivrons avec les projets de décret 

d’assentiment et nous voterons à 17 heures précises. 

Faites un effort pour être en nombre.

La séance est suspendue.

– La séance est suspendue à 12 heures 29 minutes.

– La séance est reprise à 14 heures 30 minutes.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président. – Conformément à l’article 72 du 

Règlement d’ordre intérieur, les questions d’actualité 

ont lieu en ce début de séance.

QUESTION
DE M. ONKELINX À M. DONFUT,

MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LES INCERTITUDES
QUANT AU FINANCEMENT

DU FONDS D’IMPULSION À LA POLITIQUE 
DES IMMIGRÉS (FIPI) À LA SUITE

DE LA DÉCISION DU MINISTRE
DES FINANCES DE DIMINUER LES CRÉDITS 
PROVENANT DE LA LOTERIE NATIONALE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-

tion d’actualité de M. Onkelinx à M. Donfut, Ministre 

de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chan-

ces, sur « les incertitudes quant au financement du Fonds 

d’impulsion à la politique des immigrés (FIPI) à la suite 

de la décision du Ministre des Finances de diminuer les 

crédits provenant de la Loterie nationale ».

La parole est à M. Onkelinx pour poser sa question.

M. Onkelinx (PS). – Monsieur le Président, Mon-

sieur le Ministre, chers Collègues, récemment, le Minis-

tre des Finances, qui a aussi la charge des bénéfices de la 

Loterie nationale, a manifesté son intention de diminuer 

le budget qu’il alloue via les entités fédérées à la Région 

en ce qui concerne les FIPI qui sont les Fonds d’impul-

sion à la politique des immigrés.

Cette décision, évidemment, entraîne une diminu-

tion importante du budget considéré qui passe de 7,5 à 

3,75 millions d’euros. Vous comprenez que cette dimi-

nution est particulièrement importante.

Pour rappel, la Région wallonne fait des appels à pro-

jets auprès des opérateurs de terrain qui ont en charge la 

politique d’insertion des personnes d’origine étrangère, 

à concurrence d’un million d’euros auquel s’ajoutent 

200.000 euros que la Région wallonne alloue également 

au travers de ce budget.

Vous comprendrez que tout cela est fort embêtant 

pour les opérateurs de terrain qui ne peuvent plus exer-

cer tel qu’ils exercent maintenant, il ont vraiment une 

terrible crainte.

Monsieur le Ministre, j’ai deux questions à vous 

poser.

Quel est le cadre de financement auquel émarge le 

FIPI ? Quel est le rapport que vous avez eu avec le cabi-

net de M. Reynders ?

Ce dernier étant à la base – faut-il le dire – de cette 

polémique dont le secteur se serait bien passé en cette 

période de congé. En sachant quand même qu’ils éprou-

vent pour le moment les plus grandes difficultés, avec 

cette absence de décision qui fait en sorte qu’il n’y a 

actuellement plus de versement. Ce qui fait que les opé-

rateurs sont obligés de recourir à l’emprunt pour payer 

leur personnel, aussi pour pouvoir payer les congés 

payés, et qu’on voit déjà qu’il y a la suppression de cer-

tains camps de vacances, par exemple, ou encore d’ac-

tivité extra scolaire. Je trouve particulièrement aberrant, 

alors que notre Assemblée va bientôt voter une résolu-

tion en faveur des sans-papiers, qu’au niveau du pou-

voir fédéral, on manifeste effectivement une intention de 

diminuer les budgets à ces opérateurs de terrain qui sont 

reconnus pour leur travail auprès des pouvoirs locaux et 

aussi auprès de la Région wallonne.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l’Action sociale 

et de l’Égalité des chances. – Merci Monsieur le Député 

pour cette question qui est effectivement d’actualité.

Il est clair qu’on est tous interpellés par ce qui sera 

in fine décidé par le Gouvernement fédéral. C’est vrai 

qu’il y a encore un certain nombre d’incertitudes par 

rapport au choix et la situation politique actuelle ne va 

rien arranger, à mon avis.

Ceci étant, par rapport à la politique d’intégration des 

populations immigrées, je crois que la Belgique a déjà 

démontré beaucoup de très bons résultats en la matière. 

Et sans doute, les moyens qu’on a pu mettre en œuvre 

dans ces politiques, que ce soit par le pouvoir fédéral, 

la Région ou la Communauté, sont sans aucun doute 

des éléments qui expliquent le succès de cette politique. 

Dans une Europe qui se développe et qui devient de plus 

en plus multiculturelle, il est clair qu’il ne faut pas frei-

ner et réduire ces efforts d’intégration.

Comme vous l’avez très bien souligné, depuis 1991, 

nous avons un Fonds fédéral d’impulsion qui permet de 

financer, par une partie des bénéfices de la Loterie natio-

nale, tous ces projets d’intégration.

D’après les derniers contacts, il y aurait une réduc-

tion d’environ 30 % qui serait opérée. Néanmoins, cela 
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présente, pour les opérateurs, de grandes incertitudes. 

D’autant plus qu’un appel à projets a été lancé, et que 

sur base de cet appel à projets qui avait été établi avec 

un cahier des charges identique à l’année précédente, 

les associations sont lancées dans de nouveaux projets, 

ou dans la continuation de certains projets qui avaient 

apporté d’excellents résultats.

Dans cette contribution de 7,5 millions d’euros, 

15 % vont à la Communauté française, 13 % vont à la 

Région wallonne. Donc, du côté wallon, on a une grande 

inquiétude par rapport aux résultats qui seront comme 

cela dégagés.

Cela s’est fait sans concertation. J’ai moi-même écrit 

en date du 30 mai, non seulement au Ministre des Finan-

ces, mais aussi à Mme Milquet, Ministre de l’Égalité des 

chances. Ces deux lettres sont restées sans réponse de 

leur part. L’actualité explique peut-être cela.

Ceci étant, les associations ont de grandes incerti-

tudes, car on est vraiment dans un retard relativement 

important, notamment au niveau de la trésorerie des 

associations. Il y a des éléments relativement négatifs. 

Donc, on va insister à nouveau. Nous-mêmes, au niveau 

de la Région wallonne, on a dégagé un budget de 1 mil-

lion 150 mille euros plus 50 points APE pour ces appels 

à projets qui ont été mis sur les rails.

Tout cela est assez regrettable, le pouvoir fédéral ne 

doit pas oublier sa part importante dans la politique d’in-

tégration des personnes étrangères. J’espère que, dans 

les semaines et mois qui viennent, on pourra en tout cas 

rassurer le secteur.

M. le Président. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Monsieur le Président, effec-

tivement, j’ai été interpellé par des acteurs de terrain 

qui ne savent pas très bien quel est le pouvoir politique 

qui est absolument responsable de cette politique. On 

me dit : « Est-ce le Ministre des Affaires sociales de la 
Région wallonne ? Est-ce le pouvoir fédéral ? ». Per-

sonne ne sait très bien à quel Saint se vouer, car ils reçoi-

vent de temps en temps du courrier signé d’un Ministre, 

quelquefois d’un autre Ministre. Ils n’ont pas de contact 

direct. Je crois qu’il serait utile, à un moment donné que 

la Région, au travers de son Ministre, puisse adresser un 

courrier aux opérateurs pour les informer de l’identité 

du Ministre responsable, soit du maintien de cette politi-

que en faveur des immigrés, soit la suppression de cette 

politique. Car si on obère le budget de 30 %, je ne vois 

pas très bien comment on va pouvoir continuer à tenir 

les actions qui sont actuellement menées sur le terrain. 

Il me semble quand même qu’il est absolument essentiel 

que l’on puisse continuer.

Je compte effectivement sur vous pour que vous 

puissiez interpeller le Ministre si c’est vrai que mainte-

nant on ne sait plus très bien qui on peut interpeller parce 

qu’on entre dans une grande période d’incertitude.

QUESTION
DE M. FONTAINE À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
ET DE L’ÉQUIPEMENT,

SUR
« LES INDICATIONS ROUTIÈRES

RENDUES INVISIBLES PAR LA VÉGÉTATION 
LE LONG DES AUTOROUTES WALLONNES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-

tion d’actualité de M. Fontaine à M. Daerden, Ministre 

du Budget, des Finances et de l’Équipement, sur « les 

indications routières rendues invisibles par la végétation 

le long des autoroutes wallonnes ».

En accord entre M. Fontaine et M. le Ministre Daer-

den, ce sera M. le Ministre Donfut qui répondra.

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-

sieur le Ministre, chers Collègues, puisque Monsieur le 

Ministre, vous remplacez au pied levé M. Daerden, cela 

fait déjà, depuis que je suis parlementaire, de très nom-

breuses interventions que j’ai faites à propos de l’état 

des routes et autoroutes de Wallonie. J’ai parfois un petit 

peu l’impression de prêcher dans le désert ou de consta-

ter que, même si M. le Ministre dit avoir la volonté de 

faire avancer les choses, son administration ne suit pas 

avec la même détermination et la même célérité.

Je ne vais pas revenir sur tous les points qui ont 

déjà été évoqués, mais je reviendrai spécifiquement 

aujourd’hui sur le problème de la visibilité des panneaux 

indicateurs sur nos autoroutes.

Pourquoi aujourd’hui ? Simplement parce que, 

d’abord, je pense que tout le monde peut s’en rendre 

compte en circulant sur nos autoroutes, en tout cas, 

dans notre Région, Monsieur le Ministre, et parce que 

la presse s’en est émue et j’ai vu une page entière, dans 

Sud Presse Charleroi, hier, avec un certain nombre de 

photos qui n’a fait que confirmer ce que je constate moi-

même.

On n’arrête pas de nous dire qu’il faut une plus 

grande sécurité sur nos routes et autoroutes. Je pense que 

la première sécurité, c’est que les automobilistes, surtout 

quand on roule à des vitesses élevées comme 120 km/h, 

puissent rapidement et immédiatement voir les indica-

tions de sécurité, de vitesse, mais aussi les panneaux 

indicateurs pour qu’ils puissent s’orienter à temps pour 

sortir des routes. Ou alors, on considère que le GPS est 

devenu le seul outil utile et que, dès lors, les panneaux 

indicateurs sont devenus inutiles sur nos routes.

Je constate qu’on n’élague pas ou on n’élague pas 

quand il faut.

Ce qui est un peu difficile à accepter, c’est que la 

presse interrogeant le MET, le MET répond : « C’est 
la DNF qui nous dit qu’on ne peut pas élaguer à par-
tir du 15 avril et il faut donc attendre », et la DNF 
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répond : »Nous n’avons jamais dit cela parce que, pour 
nous, la sécurité des usagers passe avant l’état de la 
flore, en tout cas le long des routes et le long des auto-
routes. ».

Je voudrais savoir, Monsieur le Ministre, qui a tort 

ou qui a raison et surtout ce qu’on va faire pour assurer 

la sécurité en cette période estivale.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l’Action sociale 

et de l’Égalité des chances, au nom de M. Daerden, 

Ministre du Budget, des Finances et de l’Équipement. 

– Monsieur le Président, Monsieur Fontaine, votre ques-

tion d’actualité est intéressante. Effectivement, nous 

reprenons les mêmes parcours et donc, on fait les mêmes 

constats. Je pense que M. Michel Daerden, venant de 

Liège, a les mêmes problèmes, peut-être dans l’autre 

sens.

Il est clair qu’il faut régler ce problème. Effective-

ment, votre analyse et celle de la presse sont exactes. 

M. le Ministre, en charge du MET, a réalisé une inspec-

tion pour vérifier sur place et a effectivement pu consta-

ter ces manquements, surtout dans la région de Namur et 

de Charleroi, nous dit-on.

Des mesures ont été prises par rapport au départe-

ment pour accélérer les retards qui ont été pris dans le 

traitement de certains cahiers des charges et de mises en 

œuvre de marchés qui devaient être passés.

Je crois effectivement, on nous indique aujourd’hui, 

que pour la fin juillet, tout devrait être élagué par rapport 

à la signalisation routière.

C’est vrai que ce problème est récurrent. Vous-même 

et d’autres intervenez régulièrement par rapport à ce 

type de problématique. Donc, M. le Ministre m’indique 

qu’il souhaite effectivement revoir les cahiers des char-

ges pour pouvoir obtenir une meilleure méthode de tra-

vail, revoir la période, toutes les méthodes en la matière. 

On devrait essayer de mieux coordonner ces services qui 

sont passés par des firmes extérieures pour élaguer tout 

cela. Cela devrait donc s’améliorer.

Encore une fois, je pense qu’il faut rester attentif. 

Espérons que dans les mois qui viennent, on aura pu 

régler définitivement ce type de problème qui est relati-

vement récurrent au niveau du MET.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre 

pour sa réponse.

Je m’attendais bien à une réponse positive.

Le seul problème, c’est que les réponses sont tou-

jours positives, mais sur le terrain, on a un peu l’impres-

sion que l’Administration se moque complètement des 

réponses que M. le Ministre peut faire au Parlement.

J’espère que cette fois-ci on va effectivement voir 

quelque chose. J’attire quand même l’attention sur le 

fait que me répondre qu’il s’agit de problème de cahiers 

des charges, d’adjudication, etc., la nature s’en moque, 

les arbres poussent. Elle ne s’occupe pas des cahiers des 

charges, ni des délais de l’Administration. Ce qui est 

important, ce n’est pas d’avoir une administration qui 

fonctionne, qui fait tourner ses documents quand il faut, 

etc. Ce qui importe, c’est que le service soit rendu au 

citoyen et que la sécurité soit effective sur les routes. 

Dans ce domaine-là, cela me semble vraiment indispen-

sable au-delà de toute la structure administrative très 

lourde de notre administration.

QUESTION
DE Mme TILLIEUX À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR

ET DU PATRIMOINE,
SUR

« LA VENTE DU SIÈGE NAMUROIS
DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-

tion d’actualité de Mme Tillieux à M. Marcourt, Minis-

tre de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur 

et du Patrimoine, sur « la vente du siège namurois de la 

Banque nationale de Belgique ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa ques-

tion.

Mme Tillieux (PS). – Monsieur le Président, Mon-

sieur le Ministre, chers Collègues, la Banque nationale 

de Belgique, la banque centrale de notre pays, a évidem-

ment des missions importantes pour notre Région éga-

lement.

Pour effectuer son travail, elle a un siège central 

à Bruxelles, mais également des succursales qui sont 

réparties dans les différentes Régions, y compris en 

Wallonie. Les succursales en Wallonie sont implantées 

à Liège, Mons et Namur.

C’est à ce sujet que je viens aujourd’hui devant vous 

parce que nous venons d’apprendre que les bâtiments du 

siège de la Banque nationale à Namur sont aujourd’hui 

mis en vente.

La question, Monsieur le Ministre, c’est de savoir 

si bien sûr vous êtes informé de cette mise en vente, si 

parallèlement à cette mise en vente il est question de 

mettre fin aux activités de cette succursale sur Namur, 

si évidemment cela va enclencher des pertes d’emplois 

pour le siège namurois. Cela est d’autant plus important 

que cette succursale est évidemment implantée dans 

notre capitale wallonne. C’est pour cela que je voulais 

venir devant vous et savoir ce qu’il en était à propos de 

l’avenir de cette succursale dont, en 2004, semble-t-il 

déjà, les missions ont été revues à la baisse puisque pas 

mal ont été recentrées sur Bruxelles et que les accords 
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de l’époque convenaient que l’activité namuroise 

était maintenue jusqu’en 2009. Je souhaiterais savoir 

aujourd’hui ce qu’il en est.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-

ploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Mon-

sieur le Président, Madame la Députée, comme vous le 

savez, comme pour la première question posée à mon 

Collègue, M. Donfut, je n’ai pas la responsabilité, ni la 

tutelle de la Banque nationale de Belgique.

Il est vrai que, à la suite de la réorganisation et à 

l’évolution des métiers de la Banque nationale – qui 

pour beaucoup de nos concitoyens a un rôle un peu obs-

cur, mais qui est très utile bien évidemment, notamment 

au travers de l’euro – qui a modifié également sa capa-

cité d’émission, a vu sa planification géographique être 

mise en cause.

Vous l’avez très justement indiqué : Il y a trois 

implantations importantes, une en Hainaut, une à Namur 

et une à Liège.

Suite à votre question d’actualité, j’ai interpellé, 

même si ce n’est pas ma responsabilité, les autorités de 

la Banque nationale qui m’ont dit deux choses :

– il n’est pas question de remettre en cause les services 

aux citoyens ou aux entreprises qui sont aujourd’hui 

dévolus à Namur. Donc, il n’y a pas de remise en 

cause de la situation de Namur;

– dans la gestion optimale de leurs bâtiments, ils ont 

considéré que les bâtiments dans lesquels ils sont 

aujourd’hui étaient inadaptés par rapport à leurs 

besoins concrets. Donc, il s’agit d’un déplacement 

physique et pas d’une délocalisation, si je puis dire, 

mais l’implantation, d’après les informations – et je 

ne doute pas qu’elles soient correctes puisqu’elles 

viennent de chez eux – sont faites. C’est donc qu’il 

y aura un déménagement à faire, à programmer au 

moment où ils auront eux-mêmes trouvé un acqué-

reur et donc, ils devront chercher quelque chose 

d’autre, mais je pense qu’ils ont déjà des projets en 

tête.

Je vous tiendrai informé. J’ai demandé d’avoir un 

suivi.

Pour les travailleurs, il n’y a pas de crainte à avoir 

puisqu’en réalité, il s’agit simplement d’un déménage-

ment à l’intérieur de la situation de la Ville de Namur. 

J’espère ainsi que nous pourrons être rassurés.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). – Je vous remercie, Monsieur 

le Ministre, de nous rassurer sur l’implantation namu-

roise.

La question n’est pas anodine bien sûr dans le 

contexte institutionnel que nous connaissons et pour 

la capitale de notre Wallonie, c’est certain. Elle n’est 

pas anodine non plus parce qu’il semble que l’Agence 

de Gand connaisse la même situation et, d’autre part, 

parce que cette succursale a également des missions de 

récolte des données statistiques, économiques qui sont 

très importantes évidemment dans le cadre des missions 

de la Banque nationale.

Effectivement, je pense que cette succursale a besoin 

d’un maintien dans la Capitale namuroise et surtout de 

notre soutien. Je vois que vous êtes également intéressé à 

poursuivre et à suivre avec nous ce dossier de la Banque 

nationale.

QUESTION
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA DÉSIGNATION DES MANDATAIRES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-

tion d’actualité de M. Borsus à M. Courard, Ministre des 

Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « la 

désignation des mandataires ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Mes-

sieurs les Ministres, chers Collègues, je souhaitais effec-

tivement, à la faveur de cette question d’actualité, avoir 

l’occasion de faire le point avec vous concernant le pro-

cessus de désignation des mandataires dirigeants, celles 

et ceux qui seront amenés à exercer les plus hautes res-

ponsabilités à la tête de notre administration régionale et 

à la tête des OIP qui gravitent autour de cette adminis-

tration régionale.

Je souhaiterais en effet pouvoir vous poser plusieurs 

questions puisqu’on sait que les auditions viennent d’être 

menées par le Gouvernement et que ce dossier devrait, 

de façon imminente, être soumis au Gouvernement dans 

son ensemble pour, en tout cas, le premier train de dési-

gnations.

Mes questions sont les suivantes.

Il apparaît, très clairement, que les Ministres, étant 

parfois l’employeur direct du chef de Cabinet, du Chef-

adjoint de Cabinet, du collaborateur concerné, ont par-

ticipé aux auditions. Très concrètement, l’employeur 

– avec ses collègues Ministres – que constituait le Minis-

tre concerné, participait à l’audition et donc à la sélec-

tion de son collaborateur. Comment peut-on considérer 

qu’on se trouve dans une situation d’égalité de traite-

ment à partir du moment où un des membres amenés 

très concrètement à poser des questions, M. le Ministre 

Antoine ne s’est pas privé de poser un certain nombre de 

questions, fort légitimement, et d’autres aussi, comment 
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déclinez-vous cette situation, autrement qu’en haussant 

les épaules, par rapport à l’égalité de traitement ?

Voici une autre question, il apparaît que dans un cer-

tain nombre de situations, qu’il n’y avait qu’un lauréat. 

Suivant mes informations, il semblerait que, dans ces 

situations, même où il n’y avait qu’un lauréat, un certain 

nombre de questions se posent quant à la possibilité pour 

les personnes concernées d’assumer la fonction et d’être 

recruté pour la fonction à laquelle ils aspiraient. Com-

ment le Gouvernement résout-il cette hypothèse d’un 

seul candidat, un seul lauréat, peut-être un seul présélec-

tionné, mais qui ne répond peut-être pas à ces attentes, 

en termes de processus de désignation ?

Troisième élément, quand on sait que ce dossier est 

en route depuis bien longtemps, il me revient que le Gou-

vernement aurait l’intention de consacrer une réunion 

extraordinaire à cette matière dans les prochains jours. 

Pouvez-vous m’indiquer si, effectivement, le dossier est 

aujourd’hui abouti, c’est-à-dire soumis cette semaine à 

la décision du Gouvernement ou si l’hypothèse d’une 

grande réunion gouvernementale spéciale « Fonction 

publique » est aujourd’hui envisagée ?

J’utilise les 17 dernières secondes qui me sont 

allouées pour constater que les lettres de mission des 

futurs candidats pour les fonctions subalternes, si je puis 

m’exprimer ainsi, pour les adjoints, me paraissent être 

écrites d’une encre extrêmement légère. Le descriptif de 

certaines fonctions me paraît extrêmement light afin que 

finalement tout un chacun puisse être candidat.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 

de la Fonction publique. – Monsieur le Président, chers 

Collègues, ne soyez absolument pas inquiet, Monsieur 

Borsus, les choses se passent bien. Comme vous l’avez 

dit, nous avons une séance d’entretiens complémentai-

res qui ont été définis conformément aux décisions du 

Gouvernement du 29 mai dernier. Pendant quelques 

jours, plusieurs Ministres ont participé chaque fois aux 

entretiens. Tout cela, sous l’œil attentif d’observateurs 

des trois syndicats qui étaient présents chaque fois et qui 

n’ont d’ailleurs émis aucune remarque à aucun moment, 

ni sur la procédure, ni sur les questions, parce que chaque 

Ministre a veillé à ce que les questions soient les mêmes 

pour l’ensemble des personnes qui se présentaient et ne 

fassent pas la part belle à certains plutôt qu’à d’autres.

Sincèrement, tout s’est passé avec la plus grande 

objectivité et à la satisfaction de tout le monde. Tout, 

d’ailleurs, est consigné dans un rapport qui reprend mot 

à mot tout ce qui a été dit par les uns et par les autres. Ce 

rapport a été tapé, transcrit sur base d’un enregistrement 

qui a été effectué, transmis à l’ensemble des candidats 

qui ont d’ailleurs eu quinze jours, ou qui ont quinze 

jours pour éventuellement faire une observation, une 

remarque qui sera, à mon avis, difficile à faire parce que 

le rapport est vraiment exhaustif et reprend l’ensemble 

des éléments.

Vous l’aurez compris, il faut attendre ce délai de 

quinze jours. Donc, cela signifie clairement que ces rap-

ports ont été transmis jusqu’au 7 juillet dernier, il faut 

ajouter une quinzaine de jours pour que tout le monde ait 

pu avoir le temps éventuellement de faire une observa-

tion. Donc, cela signifie en clair que c’est lors de, non pas 

cette semaine, mais la semaine prochaine que le Gouver-

nement prendra sa décision. Si je ne m’abuse, ce sera le 

jeudi 24 qu’on désignera l’ensemble des mandataires.

Le Gouvernement a mis à profit évidemment les 

tests SELOR, les rapports qui ont été effectués et les 

différents entretiens pour pouvoir décider avec toute la 

qualité qui s’impose pour faire un choix qui est impor-

tant puisque c’est choisir, comme vous l’avez rappelé, 

des mandataires pour cinq années dans les OIP ou dans 

les différentes directions générales. Le Gouvernement 

n’est pas obligé de choisir nécessairement un candidat 

par poste. Donc, quand il n’y a qu’un candidat, il peut 

être choisi, mais si le Gouvernement estime que la per-

sonne ne convient pas à ce poste, on peut aussi ouvrir à 

nouveau, déclarer la vacance.

Il y a une grande liberté de choix qui caractérise ici 

le choix de ces mandataires. Qu’il y ait une ou plusieurs 

personnes, il n’y a aucune difficulté. Le choix en revient 

au Gouvernement qui était représenté toujours par plu-

sieurs Ministres.

La difficulté que vous avez éventuellement évoquée 

du Ministre qui interroge son chef de Cabinet, je pense 

que cela ne pose aucun problème, mais je vous invite à 

interroger d’ailleurs la SLFP que vous connaissez évi-

demment bien, qui a assisté à tous les débats.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 

ces différents éléments d’information.

Vous ne m’empêcherez pas, Monsieur le Ministre, 

de penser que l’exercice est tout de même un peu dis-

criminatoire. Comment un Ministre peut-il juger de la 

même façon celui ou celle qui fut ou qui est son col-

laborateur, son bras armé, son confident, son complice 

peut-être, pendant une, voire plusieurs législatures, voir 

depuis de très nombreuses années, et le juger exactement 

de la même façon et avec le même recul que n’importe 

quel quidam candidat à la même fonction ?

Deuxième élément, Monsieur le Ministre, je trouve 

que les lettres de mission telles que j’ai pu en prendre 

connaissance concernant les adjoints de ces fonctionnai-

res, les lettres de mission qui viennent d’être approuvées 

par le Gouvernement sont vraiment extrêmement faibles 

en termes de contenu et en termes de présélection. Je n’y 

vois pas déjà les prémices de ce que le cdH escompte, 

attend, c’est-à-dire ces espèces de compensation de ce 

qu’il n’a pas trouvé dans le premier tour, mais vous 

conviendrez avec moi que la lecture des lettres de mis-
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sion ouvrent encore une fois le doute concernant cette 

procédure.

QUESTION
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« L’OUVERTURE AU PRIVÉ

DE L’AÉROPORT DE CHARLEROI »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-

tion d’actualité de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du 

Logement, des Transports et du Développement territo-

rial, sur « l’ouverture au privé de l’aéroport de Charle-

roi ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Mon-

sieur le Ministre, chers Collègues, j’ai eu l’occasion de 

lire M. le Ministre récemment, avec toujours beaucoup 

d’attention, à propos de l’ouverture du capital de l’aé-

roport de Charleroi. J’observe différents éléments, me 

semble-t-il, de l’évolution de ce dossier.

Il semble que Brussels Air Lines ne soit plus intéres-

sée, ou ne serait plus sur les rangs.

Il y aurait trois candidats pour être ces partenaires 

potentiels qui se seraient manifestés, ou éventuellement 

une structure chinoise intéressée par le développement 

de notre aéroport de Charleroi, un nouveau visage pour 

la métropole du Pays Noir.

Par ailleurs, Monsieur le Ministre, il semble que 

le Gouvernement ait décidé – dans une procédure qui 

a l’air un petit peu amateur parce qu’en cours de pro-

cédure – d’une nouvelle méthode d’attribution de ces 

parts, puisque le Gouvernement aurait décidé en cours 

de procédure que c’était décidément mieux d’accorder 

un droit de préemption, grosso modo, pour les 21 %, 

22 % de parts supplémentaires au bénéfice de celui qui 

allait être choisi par le Gouvernement. Concrètement, 

en plus, je vous passe les arrondis, des 27 % de parts 

mises à disposition, ou à propos desquelles vous avez 

ouvert le marché, en cours de procédure, vous vous ren-

dez compte : « Attention, ce serait beaucoup mieux en 
termes de marché que nous puissions accorder un droit 
de préemption sur une bonne vingtaine de pour cent sup-
plémentaires de parts de manière à ce que notre interlo-
cuteur privé se trouve alors être un véritable acteur de 
l’avenir du développement de l’aéroport et pleinement 
participer aux investissements. »

Je ne vous cache pas qu’en termes financiers, ce 

n’est pas la Fortis, ce n’est pas Votron, mais c’est tout de 

même un poil interpellant de changer. On parle quand 

même de montants extrêmement considérables, Mon-

sieur le Ministre. Je vous ai entendu parler de fourchette 

de 8 à 28 millions d’euros. Ce ne sont tout de même pas 

des opérations qu’on improvise en termes économiques 

et financiers.

Je souhaitais avoir l’occasion de vous offrir l’oppor-

tunité de nous expliquer, de nous détailler ces choix stra-

tégiques et surtout leur caractère courant, leur caractère 

continu. D’une part, pourquoi ce droit de préemption ? 

Pourquoi en cours de procédure ? Qui est candidat ? 

Y a-t-il trois, quatre sociétés ? Brussels Air Lines est-elle 

toujours dans la partie ? Le Gouvernement a-t-il trouvé 

effectivement dans ces interlocuteurs le partenaire stra-

tégique escompté au moment où vous avez décidé de 

l’opération ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 

et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-

dent, je remercie M. Borsus. Il le dit lui-même, on ne 

peut pas l’empêcher de penser, de parler, de taquiner, 

voire même parfois de critiquer. Peut-être viendra le jour 

où il va nous encourager. Cela n’est pas encore venu, 

mais après tout il reste encore un an avant la fin de la 

législature.

C’est exact que le 14 février le Gouvernement wal-

lon a marqué son accord de principe sur une conciliation 

stratégique ou une privatisation, c’est selon, d’une partie 

des actions de BSCA.

Je vous rappelle, pour que les choses soient très 

claires, que nous restons propriétaires totalement de 

l’infrastructure. Ce que nous voulons privatiser ici, c’est 

finalement le droit de concession qui a été organisé à 

l’avantage de BSCA.

Nous avons lancé un appel à toute une série de socié-

tés. C’est vrai que le succès est au rendez-vous. On a 

eu treize grands groupes internationaux qui ont répondu 

présent. Ensuite, en termes de marque d’intérêt, nous en 

avons retenu onze. Et puis, finalement, pour les offres 

non liantes, stade où nous en sommes aujourd’hui, quatre 

groupes subsistent et je vais vous les citer parce qu’il n’y 

a rien de secret, tout cela est parfaitement transparent, il 

y a bien sûr Belgium Sky Shops, qui est en fait l’émana-

tion du groupe CNP Albert Frère, il y a le groupe HNA, 

qui est un des plus grands groupes d’aviation en Chine, 

il y a ensuite le groupe SAVE, qui est un groupe italien, 

puis il y a, bien connu des municipalistes, le groupe Hol-

ding communal qui s’est du reste associé avec le groupe 

SAVE. On a donc trois propositions aujourd’hui sur la 

table qui ont été considérées comme recevables.

Quant à la rigueur de l’opération, je ne doute pas 

que vous ayez un grand savoir pour porter un jugement, 

mais nous nous sommes entourés, excusez du peu, d’un 

consultant international, M. Arthur Delittle. Nous nous 

sommes assurés de la participation d’une banque d’affai-

res, Peter Camp. Nous nous sommes assurés du conseil 

d’un grand cabinet d’avocats : De Backer. Je pense que, 

rien que ces trois éléments-là vous indiquent combien 
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nous avons été rigoureux dans la procédure. Vous n’avez 

pas entendu un membre du Gouvernement, fût-ce votre 

serviteur, exprimer la moindre sympathie pour telle ou 

telle offre. Nous avons scrupuleusement respecté la 

régularité de la procédure.

Que s’est-il passé ? Dans les offres qui ont été trans-

mises, la plupart des groupes que je viens de citer nous ont 

fait part de leur volonté d’investir de manière significative 

pour autant qu’ils puissent participer, influencer la déci-

sion d’investissement. Parce que, rester un actionnaire 

minoritaire pour la plupart d’entre eux ne les intéressait 

pas ou les amenait à revoir à la baisse leur offre. Dès lors, 

le Gouvernement, et dans la parfaite régularité, croyez-le 

bien, a tenu compte de cette donne nouvelle et a permis, le 

cas échéant, de monter à 48,89 %. C’est ce qu’on appelle 

soit un droit de préemption, soit un cool qui ne se vérifiera 

que si le groupe retenu, d’ici la fin de l’année, aura réalisé 

les engagements sur lesquels reposait son offre liante.

À partir de ce moment-là, nous pourrons vérifier si 

les engagements sont souscrits, sont réalisés et puis leur 

permettre alors de monter à 48,89 %, avec des majorités 

à travers lesquelles personne ne peut décider sans l’autre, 

ni les pouvoirs publics sans les partenaires privés, ni les 

partenaires privés sans le pouvoir public.

Donc, aujourd’hui, cette opération est menée de 

manière irréprochable et nous ouvre de nouveaux hori-

zons.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 

ces différents éléments d’information.

Donc, l’ouverture d’un droit de préemption en cours 

de négociation m’avait interpellé. Vous y répondez, 

Monsieur le Ministre.

Nous sommes toujours bien dans des fourchettes 

d’estimation de 20 à 28 millions d’euros.

Donc, Monsieur le Ministre, l’enjeu est important, 

aussi bien en termes financiers qu’en termes stratégiques 

pour le développement de l’aéroport. Donc, je pense que 

cette opération mérite effectivement d’être entourée d’un 

maximum de conseils stratégiques, non seulement sur le 

volet financier, mais aussi sur le volet développement, 

construction de l’avenir de cet aéroport.

QUESTION
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LES RÉCENTES INONDATIONS
ET LES MESURES EN TERMES 

D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-

tion d’actualité de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du 

Logement, des Transports et du Développement terri-

torial, sur « les récentes inondations et les mesures en 

termes d’aménagement du territoire ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Mon-

sieur le Ministre, chers Collègues, ma question porte 

sur d’autres compétences dont vous avez aujourd’hui 

l’exercice, c’est l’Aménagement du Territoire. Nous 

sommes confrontés de plus en plus fréquemment à des 

situations météorologiques préoccupantes, extrêmes et 

de surcroît, ces circonstances se répètent de façon de 

plus en plus fréquente. Au cours de ces derniers mois 

et à de nombreuses reprises, nous avons été confrontés 

à des situations d’inondation de nos concitoyens, à des 

risques d’inondation, avec des conséquences parfois 

dramatiques pour un certain nombre d’entre eux.

Si je me permets de revenir vers vous, c’est parce 

que, Monsieur le Ministre, la dimension de l’Aménage-

ment du Territoire est aussi importante dans le cadre de 

l’action, ou en tout cas dans le cadre de la prévention 

des inondations. On sait aussi que, du point de vue, des 

choix en termes, d’une part, d’affectation des terrains au 

plan de secteur, ces choix peuvent avoir des conséquen-

ces, puisque l’urbanisation, l’imperméabilisation, la 

façon dont on urbanise dans un certain nombre de sites 

à risques, de sites exposés, peut avoir des conséquences 

extrêmement importantes.

Deuxièmement, indépendamment du fait ou non de 

pouvoir urbaniser, du fait ou non de comment on urba-

nise et à quelles conditions, on sait aussi qu’un règle-

ment régional d’urbanisme est attendu et ce règlement, 

un petit peu dans la foulée du Plan pluie, aura pour 

vocation de fixer un certain nombre de règles, soit pré-

ventives, de règles d’interdiction aussi, qui vont mieux 

organiser la relation entre le candidat bâtisseur, le pro-

priétaire, le candidat transformateur de sa propriété et la 

situation où se trouve effectivement niché ce projet ou 

exposé ce risque.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais vous deman-

der, et je pense qu’il y a désormais urgence, où en est la 

Région wallonne concernant ces réflexions en matière 

d’Aménagement du Territoire.

Je complète mon propos, indépendamment de 

l’Aménagement du Territoire, des règles d’urbanisme et 

des prescrits peut-être à définir en la matière, par aussi 

un appel à la Région wallonne. Je pense qu’un certain 

nombre de travaux complémentaires, que ce soient 

concernant les équipements régionaux, les voiries, les 

conduites d’évacuation, mais aussi les conduits commu-

naux – j’ai été visiter ce week-end la région de Tilff, par 

exemple, durement concernée – sont aujourd’hui abso-

lument impératifs.

Donc, il me paraît que le Gouvernement devrait 

mobiliser des moyens de manière à pouvoir répondre 

aussi matériellement et de façon préventive par des 

adaptations de voirie, d’écoulement, de canalisation, des 
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bassins d’orage, aux risques que je viens d’évoquer de 

manière à pouvoir préserver un certain nombre de nos 

concitoyens des conséquences parfois extrêmement 

lourdes de ce type de situation à l’avenir.

Le double appel que je lance est aussi un appel 

Aménagement du Territoire, Urbanisme, mais aussi je 

demande un plan précis d’actions du Gouvernement et 

de soutien du Gouvernement en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 

et du Développement territorial. – Monsieur le Président, 

notre collègue interpelle tout le Gouvernement, puisque 

M. le Ministre-Président Demotte, a la coordination de 

ce plan, M. le Ministre Lutgen intervient pour le plan 

Pluie, M. le Ministre Courard en réaction au niveau des 

communes, M. le Ministre Marcourt au niveau de l’aide 

aux entreprises concernées et votre serviteur, il est vrai, 

je le reconnais volontiers, pour le Règlement régional 

d’urbanisme.

À vrai dire, nous avons aujourd’hui deux cartogra-

phies, et l’honorable membre le sait, d’une part, la carte 

« alerte inondation », notamment consécutive aux débor-

dements des cours d’eau, et, d’autre part, le « risque de 

dommages dus aux inondations ».

Si j’en reviens au premier élément, avant que nous 

ne puissions adopter un règlement régional d’urbanisme, 

ce que vous appelez de vos vœux, il faudra bien évidem-

ment que l’ensemble de la cartographie liée aux aléas 

faibles, moyens et supérieurs, soit soumise à deux condi-

tions, d’une part, à l’étude d’incidences et, d’autre part, 

à une enquête publique. Ces deux conditions sont indis-

pensables afin qu’on puisse donner une valeur régle-

mentaire aux cartes que je viens de citer.

Du reste, pas plus tard que le 12 juin, il y a donc pra-

tiquement un mois, mon excellent collègue, M. le Minis-

tre Lutgen, a développé un projet de décret, approuvé 

en première lecture au Gouvernement, qui transpose en 

quelque sorte la directive européenne inondation et qui 

inscrit dans le Code de l’eau une procédure d’adoption 

de la cartographie des zones inondables.

Dès lors que celle-ci aura franchi le cap du vote du 

décret, des études d’incidences et de l’enquête publi-

que, à ce moment-là, et seulement à ce moment-là, nous 

allons pouvoir bien évidemment adopter un règlement 

régional d’urbanisme.

Ceci dit, d’ici-là, je me permets de le dire, l’arti-

cle 136 du CWATUP amène les collèges, amène le fonc-

tionnaire délégué, en fonction de la réalité des faits qui 

sont portés à la connaissance des autorités, soit de res-

treindre l’autorisation, soit encore de l’interdire, voire 

même de l’autoriser. Parce que je veux rappeler deux 

considérants de bases que vous connaissez bien : ce n’est 

pas parce qu’un terrain est repris en zone urbanisable 

qu’il donnera lieu d’office à un permis de bâtir, pas plus 

qu’un terrain qui connaît des aléas relativement impor-

tants pourrait systématiquement se voir interdire. Proba-

blement, y aurait-il des mesures particulières, par exem-

ple l’aménagement d’un rez-de-chaussée en garage, qui 

conditionne alors l’édification du bâtiment.

Donc, aujourd’hui, nous disposons d’une législa-

tion, 136 autorités locales – fonctionnaires délégués, 

mais notre espoir, je ne vous le cache pas, c’est d’avoir 

un véritable règlement régional d’urbanisme. J’y suis 

prêt, mais j’attends bien évidemment, et sans la moindre 

difficulté, que mes collègues, et singulièrement M. le 

Ministre Lutgen, terminent la première opération avant 

que nous ne puissions venir en appui avec un règlement 

d’urbanisme pour compléter le dispositif qui est le nôtre, 

à la fois cartographier les aléas, à la fois cartographier 

des dommages liés aux inondations.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Merci, Monsieur le Ministre, 

pour ces éléments de réponse. Effectivement, je pense 

que la matière est importante.

Il me paraît urgent de pouvoir disposer de précisions 

que ce type de réglementation permet d’aborder.

D’autre part, je plaide pour que, complémentaire-

ment à cette dimension réglementaire, il puisse y avoir, 

au niveau régional, un véritable plan d’action contre les 

inondations, qui comprendra également un volet équipe-

ment, infrastructures, adaptation d’infrastructures, parce 

que je pense qu’on ne peut pas prendre collectivement le 

risque de se voir exposé à des situations aussi graves et 

aussi dangereuses et, de surcroît, de façon régulière.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À LA CONVENTION 

DU CONSEIL DE L’EUROPE
SUR LA LUTTE CONTRE LA TRAITE

DES ÊTRES HUMAINS,
FAITE À VARSOVIE LE 16 MAI 2005

(DOC. 815 (2007-2008) – Nos 1 ET 2)

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT,
POUR CE QUI CONCERNE

LES MATIÈRES TRANSFÉRÉES
PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE,

À LA CONVENTION DU CONSEIL
DE L’EUROPE SUR LA LUTTE

CONTRE LA TRAITE DES ÊTRES HUMAINS, 
FAITE À VARSOVIE LE 16 MAI 2005

(DOC. 816 (2007-2008) – Nos 1 ET 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 

des projets de décret suivants :
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– le projet de décret portant assentiment à la Conven-

tion du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la 

traite des êtres humains, faite à Varsovie le 16 mai 

2005;

– et le projet de décret portant assentiment, pour ce 

qui concerne les matières transférées par la Commu-

nauté française, à la Convention du Conseil de l’Eu-

rope sur la lutte contre la traite des êtres humains, 

faite à Varsovie le 16 mai 2005.

Pour le projet de décret no 816, je souhaite rappeler 

aux membres que conformément à l’article 50, alinéa 2 

de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 

1980, les membres du Parlement wallon qui ont exclu-

sivement ou en premier lieu prêté serment en allemand 

ne peuvent participer au vote sur des matières commu-

nautaires.

Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un examen 

commun en commission, je vous propose d’en débattre 

conjointement.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Mme Docq, Rapporteur, se réfère à son rapport 

écrit.

La parole est à M. Huygens.

M. Huygens (FN). – Monsieur le Président, le 

Front national se réjouit des efforts qui sont menés, entre 

autres, par le Conseil de l’Europe, en matière de lutte 

contre la traite des êtres humains. Ce n’est pas moins de 

l’esclavage moderne qu’il est question lorsqu’on aborde 

ce sujet.

De nos jours, à l’aube du XXIe siècle, des êtres 

humains sont encore considérés et traités comme du 

bétail par certains de leurs semblables, déshumanisés et 

atteints, profondément, dans leur honneur, leur dignité, 

leur condition de personne humaine, par des individus 

sans scrupule, sans pitié et même sans conscience qui les 

réduisent en servitude.

De belles jeunes femmes provenant de l’Est de l’Eu-

rope, issues de milieux pauvres, voient leur innocence 

volée par des proxénètes internationaux.

Des personnes n’ayant jamais connu que la misère 

et la pauvreté de leur pays d’origine, bien souvent afri-

cain, voient leur rêves volés par des trafiquants d’êtres 

humains qui leur prennent le peu qu’ils possèdent en 

échange de la promesse d’un monde meilleur, quelque 

part au-delà des mers, en Europe.

Ces agissements sont une honte pour l’Humanité 

tout entière et il convient de prendre les mesures qui 

s’imposent pour y mettre fin.

En ce sens, la lutte contre la traite des êtres humains 

et son corollaire, l’immigration illégale, contre laquelle 

notre parti a toujours adopté une position ferme, mais 

humaine, correspondent aux priorités politiques que le 

Front national a dégagées et expose dans son programme 

électoral.

On ne peut, en effet, aborder un problème sans en 

examiner les causes; on ne peut y proposer de solution 

sans en avoir d’abord trouvé l’origine. Il importe d’atta-

quer le mal à la racine.

Les trafiquants d’êtres humains jouent un rôle 

majeur dans le phénomène de l’immigration clandestine 

qui, rappelons-le une fois encore, n’est ni dans l’intérêt 

des personnes qui souhaitent venir s’établir chez nous, 

ni dans celui de nos pays européens. Seuls ceux qui en 

sont à l’origine en tirent profit.

On peut donc considérer que toute collaboration, 

d’une manière ou d’une autre, toute forme de soutien 

ou d’approbation des tentatives de régularisation, par la 

force parfois, des personnes en séjour illégal sur notre 

territoire revient à cautionner les agissements de ceux 

qui, en amont, sont à l’origine de ce flux migratoire et 

donc à s’en rendre, quelque part, complice.

Bien que les personnes qui font l’objet d’un trafic 

d’êtres humains soient avant tout des victimes, le séjour 

illégal sur notre territoire est et reste une infraction 

pénale. Leur statut de victime, s’il leur confère un évident 

droit à des attentions particulières relatives notamment à 

leur protection et à leur encadrement, ne leur octroie pas, 

pour autant, celui de séjourner dans notre pays.

Il faut, par conséquent, dans le cadre de la lutte tout 

à fait légitime contre la traite des êtres humains, mener 

une politique migratoire humaine, certes, mais ferme, car 

décourager de manière vigoureuse et efficace les candi-

dats à l’immigration illégale vers l’Europe représente 

le meilleur service à leur rendre face aux marchands de 

sommeil qui voient actuellement leur tâche facilitée par 

le laxisme dont font preuve les autorités de nos pays.

L’attitude de certains Gouvernements européens, 

dont celui de la Belgique, représente une véritable 

incitation à enfreindre la loi. Nos frontières-passoires 

représentent bien évidemment une tentation trop grande 

pour être ignorée par ces personnes mal intentionnées 

qui instrumentalisent l’inconscience de nos dirigeants et 

l’exploitent à des fins inhumaines.

Il conviendrait donc, idéalement, de coupler la ques-

tion de la traite des êtres humains avec celle de l’immi-

gration afin de pouvoir mener une seule politique com-

mune cohérente par rapport à ces deux problématiques.

Bien que nous déplorions que la Convention adoptée 

par le Conseil de l’Europe n’insiste pas suffisamment 

sur l’aspect migratoire et sur les mesures à prendre dans 

le cadre de celle-ci, notamment en termes de rapatrie-

ment des clandestins, nous voterons toutefois en faveur 

du projet qui est soumis à notre Assemblée, en espérant 

de tous nos vœux que cette Convention pourra, malgré 

nos réserves, contribuer, par son application, à mettre fin 

au calvaire des victimes de ces odieux trafics.

M. le Président. – La parole est à M. Miller.
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M. Miller (MR). – Madame la Ministre, à l’occa-

sion de l’examen de ce projet de décret en commission, 

je vous avais posé une question relative à la coordination 

des politiques régionales et communautaires en matière 

de lutte contre la traite des êtres humains. Votre réponse 

fut laconique. Vous m’avez répondu : « Comme dans 
tout État fédéral, il existe une coordination entre les 
politiques des entités fédérées ». Même si ce n’est pas 

faux, j’aurais souhaité en connaître un peu plus, raison 

pour laquelle je reviens sur la question après avoir pu, 

entre-temps, prendre connaissance du Rapport 2007 du 

Centre pour l’Égalité des chances et la Lutte contre le 

racisme, rapport consacré à la traite et au trafic des êtres 

humains.

Le Centre insiste sur « la nécessité d’une approche 

holistique, coordonnée et intégrée ». Dans ce cadre, il 

rappelle la redynamisation, par l’arrêté royal du 16 mai 

2004 de la « Cellule interdépartementale de coordination 

de lutte contre le trafic et la traite des êtres humains », 

laquelle existait depuis 1995. C’est une excellente 

chose.

Par contre, ce qui surprend toujours, compte tenu 

de la philosophie et des objectifs généraux, mais aussi 

compte tenu de l’affirmation de bon sens qui constituait 

votre réponse à propos des synergies au sein d’un État 

fédéral, c’est le fait que cette Cellule interdépartemen-

tale « réunit tous les acteurs fédéraux, tant opérationnels 
que politiques, actifs dans la lutte contre la traite et le 
trafic des êtres humains ». Il y a une longue liste d’ac-

teurs fédéraux reprise en page 24, mais il n’y a pas la 

moindre mention des acteurs issus des entités fédérées 

au sein de cette cellule, dont le rôle et l’action sont pour-

tant jugés fondamentaux.

En effet, les entités fédérées ont un rôle à remplir. La 

preuve en est le fait même que la Convention du Conseil 

de l’Europe soit soumise à notre examen, aussi bien au 

Parlement wallon qu’au Parlement de la Communauté 

française. D’ailleurs, le rapport du Centre signale l’ac-

tion des entités fédérées, francophone et flamande, dans 

l’accueil des mineurs. Il cite également les responsabili-

tés des Régions au niveau de l’intégration des personnes 

étrangères.

Madame la Ministre, le groupe MR votera bien 

entendu, comme nous l’avons fait en commission, ces 

projets de décret, mais je serais heureux de vous enten-

dre être plus précise quant à l’implication des entités 

fédérées, et plus particulièrement de la Région wallonne, 

dans cette cellule interdépartementale de coordination et 

de lutte contre le trafic et la traite des êtres humains.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 

Simonet.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Tech-

nologies nouvelles et des Relations extérieures. – Mon-

sieur le Président, tout le monde s’accorde à reconnaître 

que c’est un grand pas en avant dans la lutte contre la 

traite des êtres humains. La convention a l’avantage de 

reconnaître officiellement que c’est un objectif majeur 

de mettre en place des outils.

En ce qui concerne la question plus précise, elle a 

été abordée en commission. Il y a donc une cellule qui 

est mise en place au niveau fédéral et nous verrons bien 

entendu ce qu’il en est de la participation de chacune 

des entités fédérées. Au-delà de cela, je pense que c’est 

une chose extrêmement positive, nous avons tous, je 

suppose, reçu les mêmes courriers venant de différentes 

associations nous demandant de ratifier au plus tôt cette 

convention. Je me réjouis que votre Parlement le fasse.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 

parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen de l’article unique

M. le Président. – Je vous propose de passer à 

l’examen de l’article unique du projet de décret portant 

assentiment à la Convention du Conseil de l’Europe sur 

la lutte contre la traite des êtres humains, faite à Varsovie 

le 16 mai 2005.

« Article unique

La Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte 

contre la traite des êtres humains, faite à Varsovie le 

16 mai 2005, sortira son plein et entier effet. ».

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-

jet de décret.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à 

l’examen des articles du projet de décret portant assen-

timent, pour ce qui concerne les matières transférées par 

la Communauté française à la Convention du Conseil de 

l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains, 

faite à Varsovie le 16 mai 2005.

« Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de 

la Constitution, une matière visée aux articles 127 et 128 

de celle-ci. ».

– Adopté.

« Art. 2

La Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte 

contre la traite des êtres humains, faite à Varsovie le 

16 mai 2005, sortira son plein et entier effet. ».

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-

jet de décret.
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PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT

À LA CONVENTION RELATIVE
À LA COLLECTE, AU DÉPÔT

ET À LA RÉCEPTION DES DÉCHETS 
SURVENANT EN NAVIGATION RHÉNANE

ET INTÉRIEURE, SIGNÉE À STRASBOURG,
 LE 9 SEPTEMBRE 1996

(DOC. 817 (2007-2008) – Nos 1 ET 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 

du projet de décret portant assentiment à la Conven-

tion relative à la collecte, au dépôt et à la réception des 

déchets survenant en navigation rhénane et intérieure, 

signée à Strasbourg, le 9 septembre 1996.

Je déclare la discussion générale ouverte.

M. Langendries, Rapporteur, se réfère à son rapport 

écrit.

Personne ne s’est inscrit dans le cadre de la discus-

sion générale.

La parole est à Mme la Ministre Simonet.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Tech-

nologies nouvelles et des Relations extérieures. – Je me 

réfère à l’excellent rapport du Rapporteur.

M. le Président. – Personne ne demandant la parole 

dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à 

l’examen des articles du projet de décret portant assenti-

ment à la Convention relative à la collecte, au dépôt et à 

la réception des déchets survenant en navigation rhénane 

et intérieure, signée à Strasbourg, le 9 septembre 1996.

« Article premier

La Convention relative à la collecte, au dépôt et à la 

réception des déchets survenant en navigation rhénane 

et intérieure, signée à Strasbourg, le 9 septembre 1996, 

sortira son plein et entier effet. ».

– Adopté.

« Art. 2

§ 1er. Les amendements aux Annexes et aux Appen-

dices i, ii, iii, iv et v de la Convention qui seront adoptés 

en application de l’article 19 de la Convention, sans que 

la Belgique s’oppose à leur adoption, sortiront leur plein 

et entier effet.

§ 2. Le Parlement wallon sera informé dans un délai 

utile des amendements aux annexes adoptés en applica-

tion de l’article 19 de la Convention. Ces amendements 

seront publiés au Moniteur belge. ».

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-

jet de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
À LA SUITE DES TRAVAUX DU COLLOQUE 

DU 4 MARS 2008 SUR LES POLITIQUES 
D’ÉGALITÉ AU NIVEAU RÉGIONAL,

DÉPOSÉE PAR Mme SIMONIS, 
M. LANGENDRIES, Mmes DETHIER-NEUMANN 

ET PARY-MILLE
(DOC. 801 (2007-2008) – Nos 1 À 3)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 

de la proposition de résolution à la suite des travaux du 

colloque du 4 mars 2008 sur les politiques d’égalité au 

niveau régional, déposée par Mme Simonis, M. Langen-

dries, Mmes Dethier-Neumann et Pary-Mille.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-

cussion générale, le texte adopté par la Commission de 

l’Action sociale et de la Santé.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Mme Bidoul se réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). – Monsieur le Président, Mon-

sieur le Ministre, chers Collègues, l’égalité entre les 

hommes et les femmes est une priorité permanente pour 

le groupe socialiste.

En clôture de « l’Année européenne de l’égalité des 

chances pour tous », le colloque du 4 mars 2008, orga-

nisé par le Comité d’avis de notre Parlement, a permis 

d’auditionner des membres de la société civile, des spé-

cialistes et des responsables politiques à propos de la 

problématique de l’égalité entre les hommes et les fem-

mes.

L’audition de ces différents intervenants a permis de 

percevoir que, devant la multiplicité et la diversité des 

problèmes, une approche transversale s’avérait indis-

pensable dans la recherche de solutions adaptées aux 

problématiques soulevées.

Sur les quatre thématiques abordées – à savoir le 

volet institutionnel, les discriminations à l’embauche sur 

la base du sexe, la précarité des femmes dans le logement 

et la violence faite aux femmes –, nombre de constats 

ont été mis en exergue par les différents intervenants et 

des pistes de solution ont été avancées.

Si la loi prévoit l’égalité entre les hommes et les fem-

mes, il n’en est pas toujours de même dans les faits.

Très concrètement, la présente proposition de réso-

lution recommande au Gouvernement wallon de se sai-

sir de toute une série de propositions mises en avant, 

notamment par les acteurs de terrain, et surtout d’en 

assurer un suivi.
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Ainsi, à titre illustratif, sur le volet institutionnel, la 

proposition de résolution demande au Gouvernement 

wallon de mener une réflexion à propos des principes 

de la « tirette intégrale » et de la présence d’un tiers de 

femmes dans tous les Exécutifs.

Sur le volet économique, parmi l’ensemble des 

mesures, le texte recommande notamment de poursui-

vre, voire d’accélérer, le développement important de 

l’offre d’accueil de qualité des enfants et de développer 

les services d’aide et de soin aux personnes âgées et/ou 

dépendantes.

Sur le volet logement, les femmes rencontrent encore 

de nombreuses situations problématiques. J’ai d’ailleurs 

déjà eu l’occasion d’interpeller M. le Ministre Antoine à 

ce sujet. De nombreuses familles monoparentales, dans 

lesquelles une femme doit s’occuper d’un ou de plu-

sieurs enfants, sont à la recherche de logements adaptés. 

Nous proposons différentes mesures concrètes afin de 

majorer, par exemple, les allocations de déménagement 

et de loyer et de rendre la procédure d’octroi plus abor-

dable. Nous encourageons également le Gouvernement 

à mener une réflexion sur la manière de mieux informer 

les locataires de leurs droits quant au dépôt d’une cau-

tion locative sur un compte à double signature.

En ce qui concerne la violence à l’égard des femmes, 

il faut prendre conscience du fait que ce phénomène est 

en croissance. Différentes mesures ont déjà été mises en 

place durant cette législature. Nous encourageons leur 

poursuite et nous enjoignons le Gouvernement wallon 

de faire de la lutte contre les violences faites aux femmes 

une priorité politique au niveau régional.

L’ensemble de ces recommandations sont autant 

d’éléments concrets qui contribueront à réduire encore 

davantage les inégalités dans notre Région.

Par ailleurs, comme je l’ai déjà mentionné, il est 

apparu qu’il fallait intégrer davantage encore la notion 

de genre dans l’ensemble des politiques publiques, 

notamment en matière d’accueil de l’enfance, de soin 

aux personnes âgées, ou encore de mobilité.

Car au-delà des aspects légaux et conventionnels, les 

politiques publiques en matière d’accueil de l’enfance, 

de soins aux personnes âgées, de mobilité et de repré-

sentation des femmes dans les organes de négociation 

collective sont autant d’aspects de l’égalité qui s’inter-

pénètrent. Il est dès lors important de les traiter dans leur 

globalité et leurs interactions. Pour ce faire, j’ouvre à la 

co-signature une proposition de décret relative au gen-
der mainstreaming visant l’intégration structurelle de 

la dimension du genre dans l’ensemble des politiques 

régionales.

Chers Collègues, au-delà de mesures correctrices 

d’inégalités, c’est un travail en profondeur qui doit être 

accompli car une politique de l’égalité confinée à un 

secteur particulier est louable et peut produire des résul-

tats intéressants, mais n’attaque pas de front les réflexes 

inégalitaires qui, finalement, tendent toujours à porter 

préjudice à l’épanouissement personnel et social des 

femmes.

Je terminerai en disant que cette proposition de réso-

lution est très dense. Elle contient, en effet beaucoup de 

propositions concrètes. Je tiens également à souligner 

que cette proposition est le fruit du travail des quatre 

Partis démocratiques de notre Parlement.

Il subsiste toutefois, Madame la Ministre, un regret 

dans mon chef. La demande qui accompagnait cette pro-

position de résolution afin que le Comité d’avis devienne 

une commission à part entière, ne semble pas avoir reçu 

l’aval du Bureau de notre Parlement. Ce n’est sans doute 

que partie remise.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, chers Collè-

gues, permettez-moi d’analyser la proposition de résolu-

tion chapitre par chapitre, malgré tout brièvement.

Sur le volet institutionnel, la proposition de résolu-

tion énumère une série de solutions techniques permet-

tant d’augmenter le nombre de femmes élues et chargées 

de fonctions exécutives. Certes, une réflexion doit pou-

voir s’engager en ce sens, plutôt dans toutes les direc-

tions proposées, parce qu’il y a beaucoup de solutions 

envisagées. Mais, avant toute chose, il est important que 

les partis agissent pour convaincre un plus grand nombre 

de femmes de s’intéresser à la politique. Pour ce faire, 

ils doivent d’abord présenter une image plus attrayante, 

plus humaine. Il est clair que le spectacle politique actuel 

est, au contraire, de nature à décourager l’engagement 

politique, et donc celui des femmes.

Sur le plan économique, l’analyse faite par les 

auteurs de la proposition est tout à fait pertinente et les 

recommandations contenues dans le texte parfaitement 

adéquates, sinon qu’une grande partie du programme 

proposé me semble relever d’autres pouvoirs politiques 

que celui de notre Région, du moins partiellement.

Sur le volet logement, avouons qu’il est pratique-

ment impossible de contredire l’analyse qui est faite par 

les auteurs de la proposition et de ne pas partager les 

solutions qu’ils préconisent.

Sur le volet de la violence, nous sommes au début du 

XXIe siècle et la violence contre les femmes est toujours 

et même, pour certains observateurs, de plus en plus pra-

tiquée. En conséquence, les demandes exprimées dans 

cette partie de la résolution sont absolument justifiées et 

nous les soutenons complètement.

D’une manière générale, cette proposition traite de 

priorités à mettre en œuvre. Il faut donc choisir et retenir 

des axes principaux, comme prévu dans la proposition.

Il me semble cependant qu’une menace de plus en 

plus apparente contre la dignité et l’égalité des femmes 

se fait clairement jour et n’a pas été détectée et traitée 

dans le cadre de la présente résolution. Je pense au statut 

inférieur de la femme véhiculé, et de plus en plus déve-
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loppé, par certaines religions et cultures qui s’implantent 

et progressent dans notre société. Ce statut d’infériorité 

s’étale aux yeux de tous, à l’occasion d’habillements 

imposés aux femmes, de ségrégation sexuelle restaurée, 

d’enseignement rétrograde notamment. Il est important 

pour les Pouvoirs publics, chacun à son niveau, de s’en-

gager dans une contradiction radicale de ce mouvement 

qui avance chaque jour. Laisser se développer ce mou-

vement est de nature à contrarier l’ensemble des actions 

visant l’égalité entre hommes et femmes. Il y a donc lieu 

de réagir, et très rapidement.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 

parole dans la Discussion générale, je la déclare close et 

vous propose de voter ultérieurement sur l’ensemble du 

texte adopté par la commission.

Nous avons épuisé l’ordre du jour. L’accident sur-

venu ce matin sur l’autoroute n’a pas permis à plusieurs 

de nos collègues de nous rejoindre, ce qui a perturbé la 

tenue de nos débats.

La séance est suspendue jusqu’à 17 heures.

– La séance est suspendue à 15 heures 33 minutes.

– La séance est reprise à 17 heures.

M. le Président. – Nous allons reprendre les votes 

là où nous les avions laissés la semaine dernière.

PROJET DE DÉCRET
CONTENANT LE PREMIER FEUILLETON 

D’AJUSTEMENT DU BUDGET DES RECETTES 
DE LA RÉGION WALLONNE

POUR L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2008,
DÉPOSÉ PAR M. WESPHAEL

(Doc. 5-va (2007-2008) – Nos 1 à 3)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur l’amende-

ment, proposé après approbation du Rapport, au Tableau 

budgétaire et à l’article 1er du projet de décret contenant 

le premier feuilleton d’ajustement du budget des recet-

tes de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2008, 

déposé par M. Wesphael.

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

24 Membres répondent oui.

45 Membres répondent non.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borbouse, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, 

Defalque, Defraigne, Dethier-Neumann, Fontaine, 

Huygens, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Pary-

Mille, Petitjean, Pire, Severin, Wesphael.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

En conséquence, l’amendement est rejeté.

Nous allons voter sur le Tableau budgétaire non 

amendé du projet de décret contenant le premier feuille-

ton d’ajustement du budget des recettes de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2008.

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

45 Membres répondent oui.

24 Membres répondent non.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borbouse, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, 

Defalque, Defraigne, Dethier-Neumann, Fontaine, 

Huygens, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Pary-

Mille, Petitjean, Pire, Severin, Wesphael.

En conséquence, le Tableau budgétaire non amendé 

est adopté.

Nous allons voter sur l’article 1er non amendé du 

projet de décret contenant le premier feuilleton d’ajuste-

ment du budget des recettes de la Région wallonne pour 

l’année budgétaire 2008.

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

45 Membres répondent oui.

24 Membres répondent non.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 
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Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borbouse, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, 

Defalque, Defraigne, Dethier-Neumann, Fontaine, 

Huygens, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Pary-

Mille, Petitjean, Pire, Severin, Wesphael.

En conséquence, l’article 1er non amendé est adopté.

Nous allons voter sur l’ensemble du projet de décret 

non amendé contenant le premier feuilleton d’ajuste-

ment du budget des recettes de la Région wallonne pour 

l’année budgétaire 2008 (Doc. 5-Va (2007-2008) – Nos 1 

à 3).

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

45 Membres répondent oui.

24 Membres répondent non.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borbouse, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, 

Defalque, Defraigne, Dethier-Neumann, Fontaine, 

Huygens, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Pary-

Mille, Petitjean, Pire, Severin, Wesphael.

En conséquence, le projet de décret non amendé est 

adopté. Il sera soumis à la sanction du Gouvernement 

wallon.

PROJET DE DÉCRET
CONTENANT LE PREMIER FEUILLETON 
D’AJUSTEMENT DU BUDGET GÉNÉRAL

DES DÉPENSES DE LA RÉGION WALLONNE 
POUR L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2008,

DÉPOSÉ PAR M. WESPHAEL
(Doc. 5-Vbcd (2007-2008) – Nos 1 à 3)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur l’amende-

ment, proposé après approbation du Rapport, aux pro-

grammes du Tableau budgétaire et à l’article 1er du projet 

de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement 

du budget général des dépenses de la Région wallonne 

pour l’année budgétaire 2008, déposé par M. Wesphael.

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

24 Membres répondent oui.

45 Membres répondent non.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borbouse, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, 

Defalque, Defraigne, Dethier-Neumann, Fontaine, 

Huygens, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Pary-

Mille, Petitjean, Pire, Severin, Wesphael.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

En conséquence, l’amendement est rejeté.

Nous allons voter sur les programmes du Tableau 

budgétaire non-amendés du projet de décret contenant 

le premier feuilleton d’ajustement du budget général des 

dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 

2008.

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

45 Membres répondent oui.

24 Membres répondent non.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borbouse, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, 

Defalque, Defraigne, Dethier-Neumann, Fontaine, 

Huygens, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Pary-

Mille, Petitjean, Pire, Severin, Wesphael.
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En conséquence, les programmes du Tableau budgé-

taire non-amendés sont adoptés.

Nous allons voter sur l’article 1er non amendé du 

projet de décret contenant le premier feuilleton d’ajuste-

ment du budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2008.

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

45 Membres répondent oui.

24 Membres répondent non.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borbouse, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, 

Defalque, Defraigne, Dethier-Neumann, Fontaine, 

Huygens, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Pary-

Mille, Petitjean, Pire, Severin, Wesphael.

En conséquence, l’article 1er non amendé a été adopté 

par 45 voix contre 24.

Nous allons voter sur l’ensemble du projet de décret 

non amendé contenant le premier feuilleton d’ajus-

tement du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2008 (Doc. 5-Vbcd 

(2007-2008) – Nos 1 à 3).

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

45 Membres répondent oui.

24 Membres répondent non.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borbouse, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, 

Defalque, Defraigne, Dethier-Neumann, Fontaine, 

Huygens, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Pary-

Mille, Petitjean, Pire, Severin, Wesphael.

En conséquence, le projet de décret non amendé est 

adopté. Il sera soumis à la sanction du Gouvernement 

wallon.

PROJET DE DÉCRET
RELATIF AU SOUTIEN À LA CRÉATION 

D’ACTIVITÉS AU TRAVERS DES BOURSES 
DE PRÉACTIVITÉ ET AU SOUTIEN 

À L’INNOVATION DES ENTREPRISES
AU MOYEN DES BOURSES INNOVATION

(Doc. 803 (2007-2008) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 

du projet de décret relatif au soutien à la création d’acti-

vités au travers des bourses de préactivité et au soutien à 

l’innovation des entreprises au moyen des bourses inno-

vation.

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

69 Membres répondent oui.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt, Ancion, Barzin, Bidoul, 

Borbouse, Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, 

Dardenne, Defalque, Defraigne, Dethier-Neumann, 

Fontaine, Huygens, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 

Neven, Pary-Mille, Petitjean, Pire, Severin, Wesphael.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 

sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.
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PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE LIVRE III, TITRE III, 

CHAPITRE II DU CODE DE LA DÉMOCRATIE 
LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION
DU 22 AVRIL 2004 FIXANT LES RÈGLES

DU FINANCEMENT GÉNÉRAL
DES COMMUNES WALLONNES,

DÉPOSÉ PAR M. BORSUS ET CONSORTS
(Doc. 810 (2005-2006) – Nos 1 à 10)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur l’amen-

dement, proposé après approbation du Rapport, à l’arti-

cle L 1332-9 sub article 1er du projet de décret modifiant 

le Livre III, Titre III, chapitre II du Code de la démo-

cratie locale et de la décentralisation du 22 avril 2004 

fixant les règles du financement général des communes 

wallonnes, déposé par M. Borsus et Consorts (Doc. 810 

(2005-2006) – No 9 – amendement no 1).

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

18 Membres répondent oui.

45 Membres répondent non.

6 Membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borsus, Bra-

caval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defalque, 

Defraigne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 

Neven, Pary-Mille, Severin.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

– Se sont abstenus :

Mme Dethier-Neumann et MM. Borbouse, Huygens, 

Petitjean, Pire, Wesphael.

En conséquence, l’amendement est rejeté.

Nous allons voter sur l’amendement, proposé après 

approbation du Rapport, à l’article L 1332-11 sub arti-

cle 1er du projet de décret modifiant le Livre III, Titre III, 

chapitre II du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation du 22 avril 2004 fixant les règles du 

financement général des communes wallonnes, déposé 

par MM. Borsus et Consorts (Doc. 810 (2005-2006) 

– No 9 – amendement no 3).

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

18 Membres répondent oui.

45 Membres répondent non.

6 Membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borsus, Bra-

caval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defalque, 

Defraigne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 

Neven, Pary-Mille, Severin.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

– Se sont abstenus :

Mme Dethier-Neumann et MM. Borbouse, Huygens, 

Petitjean, Pire, Wesphael.

En conséquence, l’amendement est rejeté.

Nous allons voter sur l’amendement, proposé après 

approbation du Rapport, à l’article L 1332-12 sub arti-

cle 1er du projet de décret modifiant le Livre III, Titre III, 

chapitre II du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation du 22 avril 2004 fixant les règles du 

financement général des communes wallonnes, déposé 

par MM. Borsus et Consorts (Doc. 810 (2005-2006) 

– No 9 – amendement no 4).

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

18 Membres répondent oui.

45 Membres répondent non.

6 Membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borsus, Bra-

caval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defalque, 

Defraigne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 

Neven, Pary-Mille, Severin.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 
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Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

– Se sont abstenus :

Mme Dethier-Neumann et MM. Borbouse, Huygens, 

Petitjean, Pire, Wesphael.

En conséquence, l’amendement est rejeté.

Nous allons voter sur l’amendement, proposé après 

approbation du Rapport, aux articles L 1332-14, L 1332-

15 et L 1332-16 sub article 1er du projet de décret modi-

fiant le Livre III, Titre III, chapitre II du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation du 22 avril 

2004 fixant les règles du financement général des com-

munes wallonnes, déposé par MM. Borsus et Consorts 

(Doc. 810 (2005-2006) – No 9 – amendement no 2).

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

18 Membres répondent oui.

45 Membres répondent non.

6 Membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borsus, Bra-

caval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defalque, 

Defraigne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 

Neven, Pary-Mille, Severin.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

– Se sont abstenus :

Mme Dethier-Neumann et MM. Borbouse, Huygens, 

Petitjean, Pire, Wesphael.

En conséquence, l’amendement est rejeté.

Nous allons voter sur l’amendement, proposé après 

approbation du Rapport, à l’article L 1332-24, paragra-

phe 2, sub article 1
er
 du projet de décret modifiant le 

Livre III, Titre III, chapitre II du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation du 22 avril 2004 fixant 

les règles du financement général des communes wal-

lonnes, déposé par MM. Borsus et Consorts (Doc. 810 

(2005-2006) – No 9 – amendement no 5).

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

18 Membres répondent oui.

45 Membres répondent non.

6 Membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borsus, Bra-

caval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defalque, 

Defraigne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 

Neven, Pary-Mille, Severin.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

– Se sont abstenus :

Mme Dethier-Neumann et MM. Borbouse, Huygens, 

Petitjean, Pire, Wesphael.

En conséquence, l’amendement est rejeté.

Nous allons voter sur l’amendement, proposé après 

approbation du Rapport, à l’article L 1332-24, paragra-

phe 3, sub article 1er du projet de décret modifiant le 

Livre III, Titre III, chapitre II du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation du 22 avril 2004 fixant 

les règles du financement général des communes wal-

lonnes, déposé par MM. Borsus et Consorts (Doc. 810 

(2005-2006) – No 9 – amendement no 6).

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

18 Membres répondent oui.

45 Membres répondent non.

6 Membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borsus, Bra-

caval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defalque, 

Defraigne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 

Neven, Pary-Mille, Severin.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt.
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– Se sont abstenus :

Mme Dethier-Neumann et MM. Borbouse, Huygens, 

Petitjean, Pire, Wesphael.

En conséquence, l’amendement est rejeté.

Nous allons voter sur l’amendement, proposé 

après approbation du Rapport, visant à insérer un arti-

cle L 1332-27 sub article 1er au projet de décret modifiant 

le Livre III, Titre III, chapitre II du Code de la démocra-

tie locale et de la décentralisation du 22 avril 2004 fixant 

les règles du financement général des communes wal-

lonnes, déposé par Mme Pary-Mille (Doc. 810 (2005-

2006) – No 10).

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

18 Membres répondent oui.

46 Membres répondent non.

5 Membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borsus, Bra-

caval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defalque, 

Defraigne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 

Neven, Pary-Mille, Severin.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt, Dethier-Neumann

– Se sont abstenus :

MM. Borbouse, Huygens, Petitjean, Pire, Wesphael.

En conséquence, l’amendement est rejeté.

Justification d’abstention

M. le Président. – J’invite les membres qui se sont 

abstenus à faire connaître leurs motifs d’abstention.

M. Yzerbyt (cdH). – Monsieur le Président, je me 

justifierai simplement par le fait que dans l’ancien Fonds 

des communes, il y avait une indemnisation pour les 

communes à facilités qui avaient des obligations linguis-

tiques. On peut comprendre que le Fonds actuel ne le 

reprend plus, mais il faut une attention plus particulière 

au niveau de la Communauté française pour donner, au 

niveau humain, de quoi remplir nos obligations linguis-

tiques au niveau des communes à facilités.

Votes nominatifs (Suite)

M. le Président. – Nous allons voter sur l’article 1er 

non amendé du projet de décret modifiant le Livre III, 

Titre III, chapitre II du Code de la Démocratie locale et 

de la Décentralisation du 22 avril 2004 fixant les règles 

du financement général des communes wallonnes.

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

45 Membres répondent oui.

22 Membres répondent non.

2 Membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borsus, Bra-

caval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defalque, 

Defraigne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 

Neven, Pary-Mille, Severin, Borbouse, Huygens, Petit-

jean, Pire.

– Se sont abstenus :

Mme Dethier-Neumann et M. Wesphael.

En conséquence, l‘article 1er non amendé est adopté.

Nous allons voter sur l’ensemble du projet de décret 

non amendé modifiant le Livre III, Titre III, chapitre II 

du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

du 22 avril 2004 fixant les règles du financement général 

des communes wallonnes (Doc. 810 (2007-2008) – Nos 1 

à 10).

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

45 Membres répondent oui.

22 Membres répondent non.

2 Membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 
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Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borsus, Bra-

caval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defalque, 

Defraigne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 

Neven, Pary-Mille, Severin, Borbouse, Huygens, Petit-

jean, Pire.

– Se sont abstenus :

Mme Dethier-Neumann et M. Wesphael.

En conséquence, le projet de décret non amendé est 

adopté. Il sera soumis à la sanction du Gouvernement 

wallon.

PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT L’ARTICLE 10 DU DÉCRET

DU 20 JUILLET 1989 FIXANT LES RÈGLES
DU FINANCEMENT GÉNÉRAL

DES COMMUNES WALLONNES VISANT À 
ADAPTER L’AIDE PARTICULIÈRE

AUX COMMUNES À STATUT LINGUISTIQUE 
SPÉCIAL AUX OBLIGATIONS LIÉES

À LEUR STATUT,
DÉPOSÉE PAR Mme PARY-MILLE

(Doc. 11 (SE 2004) – Nos 1 à 4)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’article 1er 

de la proposition de décret modifiant l’article 10 du 

décret du 20 juillet 1989 fixant les règles du finance-

ment général des communes wallonnes visant à adapter 

l’aide particulière aux communes à statut linguistique 

spécial aux obligations liées à leur statut, déposée par 

Mme Pary-Mille.

Je vous rappelle que la proposition de décret a fait 

l’objet d’un rejet en Commission des Affaires intérieures 

et de la Fonction publique.

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

22 Membres répondent oui.

46 Membres répondent non.

1 Membre s’abstient.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borsus, Bra-

caval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defalque, 

Defraigne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 

Neven, Pary-Mille, Severin, Borbouse, Huygens, Petit-

jean, Pire.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Dethier-Neumann, M. Wesphael.

– S’est abstenu :

M. Yzerbyt.

En conséquence, l‘article est rejeté. Le rejet de l’arti-

cle 1er entraîne le rejet de la proposition de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET
FIXANT LES RÈGLES

DU FINANCEMENT GÉNÉRAL
DES COMMUNES WALLONNES,

DÉPOSÉE PAR M. BORSUS
(Doc. 154 (2004-2005) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’article 1er 

de la proposition de décret fixant les règles du finan-

cement général des communes wallonnes, déposée par 

M. Borsus.

Je vous rappelle que la proposition de décret a fait 

l’objet d’un rejet en Commission des Affaires intérieures 

et de la Fonction publique.

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

22 Membres répondent oui.

45 Membres répondent non.

2 Membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borsus, Bra-

caval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defalque, 

Defraigne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 

Neven, Pary-Mille, Severin, Borbouse, Huygens, Peti-

tjean, Pire.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

– Se sont abstenus :

Mme Dethier-Neumann et M. Wesphael.
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En conséquence, l‘article est rejeté. Le rejet de l’arti-

cle 1er entraîne le rejet de la proposition de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET
VISANT À GARANTIR LA COORDINATION 
EN LANGUE FRANÇAISE ET ALLEMANDE 

DU CODE WALLON DE L’AMÉNAGEMENT DU 
TERRITOIRE, DE L’URBANISME,

DU PATRIMOINE ET DE L’ÉNERGIE,
DÉPOSÉE PAR M. STOFFELS ET CONSORTS

(Doc. 721 (2007-2008) – Nos 1 à 3)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 

de la proposition de décret visant à garantir la coordi-

nation en langue française et allemande du Code wal-

lon de l’Aménagement du territoire, de l’Urbanisme, du 

Patrimoine et de l’Énergie, déposée par M. Stoffels et 

Consorts.

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

69 Membres répondent oui.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt, Ancion, Barzin, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, 

Defalque, Defraigne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, 

Miller, Neven, Pary-Mille, Severin, Borbouse, Huygens, 

Petitjean, Pire, Dethier-Neumann, Wesphael.

En conséquence, la proposition de décret est adop-

tée. Elle sera soumise à la sanction du Gouvernement 

wallon.

PROPOSITION DE DÉCRET
VISANT À GARANTIR LA COORDINATION
EN LANGUE FRANÇAISE ET ALLEMANDE

DU CODE DU LOGEMENT,
DÉPOSÉE PAR M. STOFFELS ET CONSORTS

(Doc. 722 (2007-2008) – Nos 1 à 3)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 

de la proposition de décret visant à garantir la coordina-

tion en langue française et allemande du Code du loge-

ment, déposée par M. Stoffels et Consorts.

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

69 Membres répondent oui.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt, Ancion, Barzin, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, 

Defalque, Defraigne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, 

Miller, Neven, Pary-Mille, Severin, Borbouse, Huygens, 

Petitjean, Pire, Dethier-Neumann, Wesphael.

En conséquence, la proposition de décret est adop-

tée. Elle sera soumise à la sanction du Gouvernement 

wallon.

TEXTE ADOPTÉ
PAR LA COMMISSION DE L’ACTION SOCIALE 

ET DE LA SANTÉ  REMPLAÇANT
LES PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION

DESTINÉE À MIEUX PRENDRE EN COMPTE
LA SITUATION D’URGENCE

DES « SANS PAPIERS »
DANS LES POLITIQUES WALLONNES,

DÉPOSÉE PAR M. BARVAIS ET CONSORTS
(Doc. 787 (2007-2008) – Nos 1 à 8)

ET
EN FAVEUR D’UNE POLITIQUE MIGRATOIRE 

ET D’INTÉGRATION À VISAGE HUMAIN
EN RÉGION WALLONNE,

DÉPOSÉE PAR Mme DETHIER-NEUMANN
(Doc. 787-788 (2007-2008) – Nos 1 à 8)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur l’amende-

ment, proposé après approbation du Rapport, au texte 

adopté par la Commission de l’Action sociale et de la 

Santé remplaçant les propositions de résolution destinée 

à mieux prendre en compte la situation d’urgence des 

« sans-papiers » dans les politiques wallonnes déposée 

par MM. Barvais et Consorts et en faveur d’une politique 

migratoire et d’intégration à visage humain en Région 

wallonne, déposée par Mme Dethier-Neumann.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 

l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale de réformes ins-

titutionnelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir 

le suffrage de Mme Dethier-Neumann et de MM. Grom-

mes, Pire et Stoffels.

Il est procédé au vote nominatif.

63 Membres prennent part au vote.
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18 Membres répondent oui.

42 Membres répondent non.

3 Membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borsus, Bra-

caval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defalque, 

Defraigne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 

Neven, Pary-Mille, Severin.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 

Bouchat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daer-

den, de Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, 

Delannois, Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, 

Ficheroulle, Furlan, Gennen, Happart, Istasse, Janssens, 

Langendries, Lebrun, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Pro-

cureur, Senesael, Simonis, Smal, Thissen, Tillieux, Van 

Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Wesphael, Willocq, 

Yzerbyt.

– Se sont abstenus :

MM. Borbouse, Huygens, Petitjean.

En conséquence, l’amendement est rejeté.

Nous allons voter sur l’ensemble du texte adopté par 

la Commission de l’Action sociale et de la Santé rem-

plaçant les propositions de résolution destinée à mieux 

prendre en compte la situation d’urgence des « sans-

papiers » dans les politiques wallonnes, déposée par 

M. Barvais et Consorts (Doc. 787 (2007-2008) – Nos 1 

à 8) et en faveur d’une politique migratoire et d’intégra-

tion à visage humain en Région wallonne, déposée par 

Mme Dethier-Neumann (Doc. 787 (2007-2008) – Nos 1 

à 8).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 

l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale de réformes ins-

titutionnelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir 

le suffrage de Mme Dethier-Neumann et de MM. Grom-

mes, Pire et Stoffels.

Il est procédé au vote nominatif.

65 Membres prennent part au vote.

44 Membres répondent oui.

21 Membres répondent non.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 

Bouchat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daer-

den, de Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, 

Delannois, Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, 

Ficheroulle, Furlan, Gennen, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, 

Wesphael, Willocq, Yzerbyt.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borsus, Bra-

caval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defalque, 

Defraigne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 

Neven, Pary-Mille, Severin, Borbouse, Huygens, Petit-

jean.

En conséquence, le texte adopté par la Commission 

de l’Action sociale et de la Santé est adopté. Il en sera 

donné connaissance au Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE CODE WALLON

DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,
DE L’URBANISME ET DU PATRIMOINE

EN CE QUI CONCERNE L’OBJET
ET LES MISSIONS DE L’INSTITUT

DU PATRIMOINE WALLON
(Doc. 802 (2007-2008) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 

du projet de décret modifiant le Code wallon de l’Amé-

nagement du territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine 

en ce qui concerne l’objet et les missions de l’Institut du 

Patrimoine wallon.

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

45 Membres répondent oui.

21 Membres répondent non.

3 Membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borsus, Bra-

caval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defalque, 

Defraigne, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, 

Pary-Mille, Severin, Borbouse, Huygens, Petitjean, 

Pire.

– Se sont abstenus :

Mme Dethier-Neumann, MM. Fontaine et Wes-

phael.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 

sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.
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PROJET DE DÉCRET
RELATIF AUX STRUCTURES 

D’ACCOMPAGNEMENT À L’AUTOCRÉATION 
D’EMPLOI, EN ABRÉGÉ « SAACE »

(Doc. 822 (2007-2008) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 

du projet de décret relatif aux structures d’accompagne-

ment à l’autocréation d’emploi, en abrégé « SAACE ».

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

69 Membres répondent oui.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt, Ancion, Barzin, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, 

Defalque, Defraigne, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 

Neven, Pary-Mille, Severin, Borbouse, Huygens, Petit-

jean, Pire, Dethier-Neumann, Fontaine, Wesphael.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 

sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
RELATIF AU CODE FORESTIER
(Doc. 806 (2007-2008) – Nos 1 à 10)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur l’amen-

dement, proposé après approbation du Rapport, à l’ar-

ticle 129 du projet de décret relatif au Code forestier, 

déposé par MM. Thissen, Bayenet et Ancion (Doc. 806 

(2007-2008) – No 10).

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

67 Membres répondent oui.

2 Membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt, Ancion, Barzin, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, 

Defalque, Defraigne, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 

Neven, Pary-Mille, Severin, Borbouse, Huygens, Petit-

jean, Pire, Fontaine.

– Se sont abstenus :

Mme Dethier-Neumann et M. Wesphael.

En conséquence, l’amendement est adopté.

Nous allons voter sur l’article 129 amendé du projet 

de décret relatif au Code forestier.

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

67 Membres répondent oui.

2 Membres s‘abstiennent.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Willocq, Yzerbyt, Ancion, Barzin, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, 

Defalque, Defraigne, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 

Neven, Pary-Mille, Severin, Borbouse, Huygens, Petit-

jean, Pire, Fontaine.

– Se sont abstenus :

Mme Dethier-Neumann et M. Wesphael.

En conséquence, l‘article 129 amendé est adopté.

Nous allons voter sur l‘ensemble du projet de décret 

amendé relatif au Code forestier (Doc. 806 (2007-

2008) – Nos 1 à 10).

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

50 Membres répondent oui.

19 Membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Wesphael, Willocq, Yzerbyt, Borbouse, 

Huygens, Petitjean, Pire.
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– Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borsus, Bra-

caval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defalque, 

Defraigne, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, 

Pary-Mille, Severin, Fontaine, Dethier-Neumann.

En conséquence, le projet de décret amendé est adopté. 

Il sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À LA CONVENTION 

DU CONSEIL DE L’EUROPE SUR LA LUTTE 
CONTRE LA TRAITE DES ÊTRES HUMAINS, 

FAITE À VARSOVIE LE 16 MAI 2005
(Doc. 815 (2007-2008) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 

du projet de décret portant assentiment à la Convention 

du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des 

êtres humains, faite à Varsovie le 16 mai 2005 (Doc. 815 

(2007-2008) – Nos 1 et 2).

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

69 Membres répondent oui.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Janssens, 

Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, 

Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 

Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-

quier, Walry, Wesphael, Willocq, Yzerbyt, Borbouse, 

Huygens, Petitjean, Pire, Ancion, Barzin, Bidoul, Borsus, 

Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defal-

que, Defraigne, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, 

Pary-Mille, Severin, Fontaine, Dethier-Neumann.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 

sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT,
POUR CE QUI CONCERNE

LES MATIÈRES TRANSFÉRÉES
PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE,

À LA CONVENTION
DU CONSEIL DE L’EUROPE SUR LA LUTTE 
CONTRE LA TRAITE DES ÊTRES HUMAINS, 

FAITE À VARSOVIE LE 16 MAI 2005
(Doc. 816 (2007-2008) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensem-

ble du projet de décret portant assentiment, pour ce qui 

concerne les matières transférées par la Communauté 

française, à la Convention du Conseil de l’Europe sur la 

lutte contre la traite des êtres humains, faite à Varsovie 

le 16 mai 2005.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 

l’article 50, alinéa 2 de la loi de réformes institutionnel-

les du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir le suffrage 

de Mme Dethier-Neumann et de MM. Grommes, Pire 

et Stoffels.

Il est procédé au vote nominatif.

65 Membres prennent part au vote.

65 Membres répondent oui.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Happart, Istasse, Janssens, Kapompolé, 

Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, Onkelinx, 

Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, Thissen, 

Tillieux, Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Wesphael, 

Willocq, Yzerbyt, Borbouse, Huygens, Petit jean, Ancion, 

Barzin, Bidoul, Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, 

Cornet, Dardenne, Defalque, Defraigne, Kubla, Lissens, 

Meurens, Miller, Neven, Pary-Mille, Severin, Fontaine.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 

sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.
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PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À LA CONVENTION 

RELATIVE À LA COLLECTE, AU DÉPÔT
ET À LA RÉCEPTION DES DÉCHETS 

SURVENANT EN NAVIGATION RHÉNANE
ET INTÉRIEURE,

SIGNÉE À STRASBOURG,
LE 9 SEPTEMBRE 1996

(Doc. 817 (2007-2008) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensem-

ble du projet de décret portant assentiment à la Conven-

tion relative à la collecte, au dépôt et à la réception des 

déchets survenant en navigation rhénane et intérieure, 

signée à Strasbourg, le 9 septembre 1996.

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

69 Membres répondent oui.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 

Bouchat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, 

de Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delan-

nois, Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Fiche-

roulle, Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, 

Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, 

Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simo-

nis, Smal, Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenber-

ghe, Wacquier, Walry, Wesphael, Willocq, Yzerbyt, Bor-

bouse, Huygens, Petitjean, Pire, Ancion, Barzin, Bidoul, 

Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, 

Defalque, Defraigne, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 

Neven, Pary-Mille, Severin, Fontaine, Dethier-Neu-

mann.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 

sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
À LA SUITE DES TRAVAUX DU COLLOQUE 

DU 4 MARS 2008 SUR LES POLITIQUES 
D’ÉGALITÉ AU NIVEAU RÉGIONAL,

DÉPOSÉE PAR Mme SIMONIS, 
M. LANGENDRIES, Mmes DETHIER-NEUMANN 

ET PARY-MILLE
(Doc. 801 (2007-2008) – Nos 1 à 3)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur la propo-

sition de résolution à la suite des travaux du colloque du 

4 mars 2008 sur les politiques d’égalité au niveau régio-

nal, déposée par Mme Simonis, M. Langendries, Mmes 

Dethier-Neumann et Pary-Mille.

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres prennent part au vote.

68 Membres répondent oui.

1 Membre s’abstient.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-

chat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 

Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 

Devin, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 

Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, Kapom-

polé, Langendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, Onke-

linx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, Stof-

fels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wacquier, 

Walry, Wesphael, Willocq, Yzerbyt, Borbouse, Huygens, 

Petitjean, Pire, Ancion, Barzin, Bidoul, Borsus, Bra-

caval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defalque, 

Defraigne, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, 

Pary-Mille, Severin, Fontaine, Dethier-Neumann.

– S’est abstenu :

M. Janssens.

En conséquence, la proposition de résolution est 

adoptée. Il en sera donné connaissance au Gouverne-

ment wallon.

Justification d’abstention

M. le Président. – J’invite les membres qui se sont 

abstenus à faire connaître leurs motifs d’abstention.

M. Wesphael (Écolo). – Je voudrais très rapide-

ment revenir sur un incident qui a eu lieu la semaine 

passée, à l’occasion de l’absence du quorum, au sein de 

notre Assemblée. Vous vous rappelez que j’avais accepté 

de pairer avec M. Janssens, je m’étais donc engagé à le 

faire. Je ne vais pas rappeler mon hésitation à cet égard, 

c’est-à-dire le fait de savoir si je devais, dans ce cas de 

figure, assurer ou non le quorum et non seulement voter 

en lieu et place de M. Janssens, en l’occurrence m’abs-

tenir sur les dossiers. Renseignements pris auprès de 

mes pairs, je pense que je devais être présent en séance 

publique. Donc il s’agit bien d’une erreur de ma part. 

En politique, une erreur étant une faute, je présente mes 

excuses au Parlement.

(Applaudissements.)

M. le Président. – La parole est à M. Janssens.

M. Janssens (PS). – Mon abstention n’a plus beau-

coup de sens. J’allais pairer avec M. Cheron, parce que 

je comprends son absence, pour expliquer au groupe 

parlementaire Écolo le sens du pairage. Je retire mon 

intervention et mon abstention parce que je suis pour 

cette résolution. La justification apportée et les excuses 

de M. Wesphael me satisfont entièrement. Je le remer-

cie d’ailleurs de l’honnêteté dont il vient de faire preuve 

maintenant.

(Applaudissements.)
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M. le Président. – La séance est levée.

Je vous rappelle que nos travaux reprennent demain 

à 9 heures et que les votes auront lieu à partir de 17 heu-

res. À l’issue des votes, vous serez invités, comme tou-

jours en fin de session, au verre de l’amitié.

– La séance est levée à 17 heures 29 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACNAW  Autorisation de contrôle des Nuisances sonores aéroportuaires en Région wallonne

APE  Aide à la promotion de l’emploi

ASE  Agence spatiale européenne

BSCA  Brussels South Charleroi Airport

CWATUP  Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

DNF  Division Nature & Forêts

DPR  Déclaration de Politique régionale

FIPI  Fonds d’impulsion à la politique des immigrés

Forem  Office communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l’Emploi

IPW  Institut du Patrimoine wallon

MDF  Fibre de densité moyenne

MDF  Manipulation par déplacement de fréquence

MET  Ministère wallon de l’Équipement et des Transports

OGM  Organisme génétiquement modifié

OIP  Organisme d’Intérêt public

PEFC  Plan European Forest Certification (Processus de certification européenne)

PME  Petites et Moyennes Entreprises

RES  Réseau d’entreprises locales

SAACE  Structure d’accompagnement à l’autocréation d’emploi

SAVE  Actions déterminées en faveur d’une plus grande Efficacité énergétique

SELOR  Secrétariat permanent de Recrutement de l’État (Sélectionner – Orienter)

SLFP  Syndicat libre de la Fonction publique

TPE  Très petite entreprise
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